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Ce document presente le procds-verbal adopt6 de la 
septi6me r6union de la Commission pour la conservation 
de la faune et la flore marines de lVAntarctique qui 
srest tenue 5 Hobart, Australie, en 1988. Les questions 
principles ayant fait lrobjet de discussions lors de la 
r6union comprennent : l'administration financigre, 
lr6valuation et la prevention de la mortalit6 
accidentelle des ressources marines vivantes de 
lFAntarctique, l'examen du rapport du Comite 
scientifique, l'examen des Mesures de conservation 
existantes et l'adoption de nouvelles Mesures de 
conservation, lr6tablissement d'un systdme d'observation 
et de contrale, le respect des Mesures de conservation 
en vigueur, le developpement d'une strategic de 
conservation des ressources marines vivantes de 
1'Antarctique et la collaboration avec drautres 
organisations intennationales y compris le SystGme du 
~rait6 sur lrAntarctique. Les rapports du Comit6 
permanent sur l'administration et les finances et du 
Codti5 permanent sur l'observation et le contrdle 
figurent en annexe au present rapport. 
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RAPPORT DE LA SEPTIEME REUNION DE LA COMMISSION 

OWERTURE DE LA REUNION 

1. La septiSme reunion annuelle de la Commission pour la conservation 

de la faune et la flore marines de lrAntarctique s'est tenue h Hobart, 
Tasmanie, Australie, du 24 octobre au 4 novembre 1988. 

2. Taus les Membres de la Commission 6taient repr6sent6s : 1'Afrique 

du Sud, lrArgentine, lrI?lllstralie, la Belgique, le ~rgsil, le Chili, la 

Communaut6 Economique ~uro@enne, lFEspagne, les Etats-Unis dVMrique, la 

France, 1' Inde, le Japon, la ~orvkge, la Nowelle-~glande, la Pologne, la 

R6publique de Gorge, la ~6publique D6mcratique Allemande, la R6publique 

FikiQrale drAllemagne, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dlIrlande du 

Notd, et lrUnion des Republiques Socialistes Sovi6tiques. 

3. Confo&ment h l'usage Gtabli, les Qtats adh6rents 6taient invit6s 
h assister h la reunion 5 titre drobservateurs et la Grsce, la Suae et 
lrUruguay 6taient prgsents ii ce titre. 

4. LrOrganisation des Nations Unies pour l'alimentation et 

lragriculture (FAI)), la Commission ocGanographique intergowemementale 

(COI), 1'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses 

ressources (UICN), la C ssion internationale de la chasse 2 la baleine 
(CIB), le ComitQ scientifique pour les recherches antarctiques (SCAR), le 

Comit6 scientifique de la recherche oc6anique (SCOR) et la Coalition de 

lrAntarctique et de lroc6an Austral (ASOC) ont 6t6 invitQs 5 assister ii la 
r6union en tant qufobservateurs. La CIB, le SCAR et lrASOC y ont assist6 

(voir les paragraphes 154-157). Une liste des participants figure 2 
1 'Annexe A. 

5. La Codssion a not6 que le Canada avait adhGr6 B la Convention le 
1"' juillet 1988. 



6 .  La septisme reunion annuelle de la Commission a 6t6 ouverte par Son 
Esrcellence, Dr Euggne Samoteikin, Ambassadeur de lrURSS en Australie. Une 

copie du discours du Dr Samoteikin figure h lrAnnexe B. 

7. 11 a Qte suggere que dans lfordre du jour provisoire, le point 

concernant la recente reunion pour la Conservation des phoques antarctiques 

devrait recevoir le titre plus g6n6ral de "Coop6ration avec d'autres 

6lements du systsme du Trait6 sur lrAntarctique" et devenir un point 

permanent de lrordre du jour de la Conrmission. Ce changement a 6t6 

approw6 et lrordre du jour a Bt6 adopt6 (Annexe C). 

8 .  Une liste des documents prBsent6s 2 la r6union figure B lrAnnexe D. 

9. Le President, M. Eclmond de Wilde (Belgique) a accueilli les 

delegues et ceux qui 6taient presents 2i la r6union en tant qu'observateurs 
et a present6 un bref compte rendu des activit6s drintersession de la 

Conmnission. Confodment h une d6cision prise par la Conmission 21 sa 

derni6re reunion (CCAMLR-VI, paragraphe 104) des mesures avaient 6t6 prises 

par le president concernant une all6gation drinfraction h une mesure de 
conservation. Cette question est examin6e au point 9 de l'ordre du jour. 

Le ~rBsident a fait savoir que la Commission avait rep une demande de la 

Coalition de lrAntarctique et de lroc6an Austral (ASOC) qui d6sirait 

obtenir le statut drobservateur. I1 avait consult6 les Membres et la 

question avait Bt6 inscrite pour exannen au point 11 de l'ordre du jour. A 

la suggestion du president, la Belgique avait represent6 la Commission 2 la 

r6union qui avait pour but d'examiner la Convention pour la conservation 

des phoques antarctiques. 

FINANCES EX' ADMINISTRATION 

10. Les points suivants de lrordre du jour de la Commission ont 6t6 

communiqu6s au ~omit6 permanent sur l'administration et les finances (SCAF) 

en vue drexamen : 



(i) Examen du compte financier de 1987 

(ii) Nomination du Comptable agree 

(iii) Examen du budget de 1988 

(iv) Projet de budget pour 1989 et previsions budggtaires pour 
1990 

(v) Personnel du Secrgtariat 

(vi) Etude du ~ecretaire ex6cutif sur certaines d6penses 

particuliiires 

11. I1 a 6t6 note que le President du SCAF arriverait au term de son 

mindat 2 la clbture de la reunion. La C ~ s s i o n  a demand6 au SCAF 

d'examiner tout charpgement portant sur ses attributions yui serait 
ngcessaire pour que la Conmission puisse Qlire un vice-president au moment 

de lr6lection du naweau Prgsident du SCAF. 

12. La Commission a rep le rapport du Sectetaire ex6cutif sur la 

reunion du Comit6 permanent sur l'administration et les finances 

(Annexe D). Les delggations se sont f6licit6es de lrefficacit6 avec 

laquelle le SCAF a pu achever ses travaux gr$ce aux efforts du Secretariat. 

Examen du compte financier revise de 1987 

et nomination drun comptable agr6B 

13. La Commission a accept6 le compte financier de 1987 et a convenu de 

nanmEer lrAuditeur-gen6ral dFAustralie corn comptable agr66 de la 

Conunission pour une nowelle p6riode de dew. ans, 

Examen du budget pour 1988 

14. La Commission a not6 les resultats pr6vus des revenus et d6penses 

pour 1988. 11 a et6 convenu que les Membres devraient, dans toute la 

mesure du possible, essayer de payer leurs cotisations au plus prgs de la 

date prQvue et, dans tous les cas, avant la date limite du 31 mi. 



Projet de budget pour 1989 et pr6visions budggtaires pour 1990 

15. ~a Commission a not6 avec satisfaction que le total du budget pour 
1989 indiquait une raction de 0,3% en terns absolus par rapport au 

budget de 1988. Lorsque la distinction 6tait faite entre d6penses 

r6currentes et non recurrentes, confodment 5 la pratique de la 

Commission, les d6penses rgcurrentes diminuaient de 4,5% en termes absolus. 

16. La proposition visant 2 publier les Mesures de conservation en 
vigueur sous la £0- d'un document distinct du volume des Documents de 

base a 6t6 aqcept6e. 

17. La Commission a apprmg le budget pour 1989. m e  copie du budget, 
y compris les pr6visions budg6taires pour 1990, figure 5 lrAnnexe E. 

18. 11 a 6t6 not6 que, pour ce qui est du budget 1989, la totalit6 des 
cotisations des Membres apriis d&ction des cr6dits estimatifs sera de 

960 258 $A. L e s  cotisations calcul6es draprGs la formule adopt6e 

(CCAMLR-VI, paragraphe 28) sont estides corn suit : 

URSS 74 763 $A 

Japon 50 032 $A 

Autres Membres 46 414 $A 

Personnel du Secretariat 

19. La Commission a pris note des discussions du Comite concernant les 

postes de la cat6gorie cadres au Secr6tariat et a avalis6 les accords 

conclus . 

20. 11 a 6t6 not6 que le contrat actuel du Secr6taire ex6cutif expirait 
en 1990. I1 a 6t6 convenu qu'aucune action nr6tait requise pour le moment, 

mais qu'il fallait inclure cette question 3 lrordre du jour de la prochaine 
reunion . 



Etude du Secretaire executif sur certaines 

depenses particulikres 

21. Aucune objection nra 6t6 soulevee concernant les conclusions du 

~omite sur ce point. 

president et vice-president du SCAF 

22. La Commission a remercig M. Bhandari, qui avait represent6 1' Inde 

en tant que President du SCAF pendant les deux dernikres annees. La CEE a 

6t6 Qlue h la  residence pur les deux prochaines d e s  jusqufh la fin de 

la reunion de la Commission en 1990. 

23. Lfarticle (ii) des attributions du Comite permanent sur 

lradministration et les finances fut ammde comme suit, pour pennettre au 

cornit6 d'avoir un Vice-~rgsident : 

"(ii) La Commission &lira parmi ses Membres, et pour un 

mandat de dew ans une fois renowelable, un president et un 

vice-president du Comit6 permanent." 

24. LrArgentine a Qte elue 2 la Vice-presidence du SCAF. 

EVALUATION ET PReVENTIOIN DE LA ~ R ~ I T E  ACCIDENEUX 

DES RESSOURCES MARINES VIVANTES DE L'ANTARCTIQUE 

25. Lors de lfexamen de ce point, la Commission avait 5 sa disposition 
les rapports de huit Membres, dont quelques-uns d6crivaient les resultats 

de campagnes effectuees pour detecter les debris marins et les problkmes 

lies h lrenchev6trement. Elle disposait egalewnt d'un bulletin (brochure) 
drinformation et d'un 6criteau prepares par le ~ecrgtariat et destines Z 
informer ceux qui &nent des activites dans la zone de la Convention sur le 

problkme se rattachant aux dgbris marins et le meilleur myen de se 

dgbarrasser de ces diffgrents typs de dechets. De plus, la Commission a 



pris en considgration lrentr6e en vigueur imninente de lfAnnexe V de la 

Convention MARPOL.* Enfin, la Commission a rep une demande de la part du 

~omit6 scientifique pour les recherches antarctiques (SCAR) visant 5 
6tablir des programmes de contr6le sur la pollution par les matikres 

plastiques et lrenchev6trement de la vie marine en Antarctique. 

Ra~mrts des Membres sur lr6valuation et 

la ~rgvention de la mortalit6 accidentelle 

26. Dans le rapport de la r6union de la Commission de l1ann6e derniGre, 

les Nembres ont convenu de demander 2 leurs ressortissants menant des 

activitgs dans la zone de la Convention de rendre compte de tout regrage 

drengins de @the perdus ou abandomgs et d' inspecter griodiquemnt les 
plages ainsi que les colonies de phoques et de manchots dans la rggion de 

leurs stations c6tikres. Des comptes rendus ont 6tG reps de la part de 

IfArgentine, de lrAustralie, du Japon, de la ~6publique de Corge, de 

lrA£rique du Sud, de lrUnion ~ovi&tique, du Royaume-Uni et des Etats-Unis. 

27. Plusieurs Membres nront rencontrg aucun problsme lie aux dgbris 

marins ou B lrenchevetrement, drautres par contre ont signal6 la perte de 
sacs de chaluts ainsi que le regrage de ddbris abandomGs, consistant en 

balises de $the, bauteilles de gaz vides, en plastique, fragments de 
filets et emballages de produits domestiques. De plus, cinq glgphants de 

mer ont Gt6 aperv enchevetres dans des filets de gche abandom6s et deux 

otaries dies sont mrts aprGs sretre enchev6trgs dans des trgmails. Les 

Membres ont convenu que ces camptes rendus foumissaient des informations 

utiles sur la prte de la vie marine en Antarctique caus6e par 

lrenchev6trentlent dans les d6bris marins. 

28. Pour srassurer que la perte ou lrabandon de filets, de fragments de 

filets et autres dgbris potentiellement dangereux nrentravent pas les 

* La Convention internationale pour la pr6vention de la pollution 
provenant des navires en mer, de 1973, telle qurelle a 6t6 modifi.de par 
le protocole de 1978. 



efforts realises pour remplir les objectifs stipules h lrArticle I1 de la 
Convention, il a 6t6 convenu que les Membres continueraient h prendre les 
mesures indiqu6es h la cinqui&m reunion de la Commission (CCAMLR-V, 

paragraphes 40-43). Ces mesures consistent 2 maintenir un releve complet 
des engins de $the perdus, ii ramasser -si possible- les dgbris marins 
abandom6s, h inspecter r6gulidrement les plages et les colonies de 

manchots et de phoques prGs des stations c6tiGres, h demander a m  

ressortissants de rendre compte de tout regrage de debris abandonnes, b 
dgtedner des n6thodes pratiques pour le marquage des engins de pikhe, et 

5 maintenir un inventaire des types et quantites de filets utilises dans la 
zone de la Convention. Dans ce contexte, la Commission a note que la 

dgclaration des mortalit& accidentelles recommandt5e au paragraphe 42 de 

C~AMLR-V avait 6t6 jusqu'ici insuffisante. 

Brochure dlinfonnation et Bcriteau 

29. En reponse h la decision prise par la Commission lors de la 
cinquisme reunion (CCAMLR-V, 40(b)), le Secrgtaire executif a finalis6 et 

distribu6 au cours de la p6riode drintersession une brochure d'information 

"pour aviser les gcheurs, les chercheurs et tous ceux qui travaillent dans 

la zone de la Convention, de l'origine, du sort et des effets des debris 

marins potentiellemnt dangereux" et un Gcriteau "qui paurrai t Gtre place 

en evidence b des endroits approprigs 5 bord des navires op6rant dans la 
zone de la Convention, et indiquant la marche & suivre pour le traitement, 

le stockage et le d6chargement de diff6rents types de d&tritusw. k s  

textes de la brochure et de lr6criteau figurent B lrAnnexe F de C m - V I .  

30. L e s  Membres ont 6t6 instamutent pries de distribuer la brochure 5 
taus leurs ressortissants travaillant en Antarctique et de s'assurer que 

tous les responsables des navires intgresses resoivent lr6criteau. Le 

~ecrdtaire exdcutif a signal6 que des brochures suppl6mentaires Gtaient 

disponibles et que des Qcriteaux supplementaires pouvaient 6tre commandes 

auprss du Secrgtariat. La Commission a exprim5 son contentement au 

~ecretaire executif pour la qualit6 de son travail lors de la preparation 

et de la distrihtion de ce mt6rie1, 



~6glementation de la pollution provenant des navires 

en vertu de lrAnnexe V de la Convention lARWL 

31. ~a Convention MARPOL a pour but le contriile de la pollution 

produite par les navires, y compris le d6chargement accidentel de d6chets 

se rapportant aux op6rations normales des navires. LrAnnexe V de la 

Convention interdit le d6chargement de "tous plastiques comprenant, entre 

autres, les cordages synth6tiques, les filets de @the synthetiques et les 
sacs de poubelle plastiques", et exige que les flottes de $the 
commerciales prement les "pr6cautions raisonnables" pour pr6venir la perte 

accidentelle de mat6riel synth6tique r4sultant de la r6paration des filets 

de gche synth6ticpes. ]En outre, 1'Annexe fixe certaines restrictions 

concernant le dgchargement en mer sur drautres types de d6tritus par des 

navi res , 

32, LrAnnexe V de la Convention MARPOL entrera en vigueur le 

31 d6cembre 1988. Etant donn6 que la Convention MARPOL sfapplique aux 

navires opt5rant dans les eaux de lrAntarctique, il a 6t6 convenu que les 

Membres qui ne lfont d6jh fait examineraient et prendraient les mesures 

n6cessaires pour accepter ou ratifier 1'Annexe V de la Convention MARPOL. 

De plus, la Commission a fait remarquer qu'il serait souhaitable que les 

Membres opt5rant dans la zone de la Convention observent les mesures 

mentionn6es dans 1 'Annexe . 

wmande de conseils au SCAR sur les programmes de contriile 

33. Lors de sa r4unionF tenue au cours de SCAR XX 1988, le Sous-comit6 
char96 de la biologie des oiseaux du Groupe de travail du SCAR sur la 

biologie a examin6 le problsme de la pollution par les matii5res plastiques 

chez les oiseaux de mer antarctiques. Sur la base de l'examen des 

documents pr6sent6s, il a estim5 qu'il 6tait clair que les niveaux de cette 

pollution augmentent et sont 6 6lev6s chez certaines esgces de 

~rocellariid6s (SC-CM&R-~I/l.2, page 22) . 

34. Le sous-camit6 charge de la biologie des oiseaux a 
Groupe de travail du SCAR sur la biologie examine les pssiblit6s de 

neer un prqr de contriile des niveaux et des effets de la 



pollution par les matibres plastiques chez les oiseaux de mer, qui 

concernerait 6 la fois lringestion de particules plastiques et la mortalit6 
due h l'enchevetrenrent et les autres effets similaires. 

35. Le Groupe de travail du SCAR sur la biologie, prenant note des 
initiatives existantes de la CCAlilLR dans ce domaine, a demand6 que la 

C m  "envisage drengager des programmes destin6s h contr6ler le niveau et 
les effets de la pollution par les matiBres plastiques provenant b la fois 
de lringestion de particules plastiques et de lrenchevetrement, chez les 

oiseaux sub-antarctiques et antarctiques" (SC-CM%R-VII/l2, paragraphe 

3.6). 

36. Le Graupe de sp6cialistes du SCAR sur les phoques, se reunissant h 
lroccasion de SCAR XX 1988, a not6 que des cas drenchev6trement sur des 

otaries antarctiques avaient Bt6 signales dans plusieurs zones autaur de 

l'mtarctique ( y  ccmrpris la Gorgie du Sud, les Zles Shetland du Sud, 

Crozet, Marion, Heard et Bowet) (SC-CAMLR-VII/l2, page 49). 

37. Le Groupe a not6 la possibilite dreffets adverses importants, B 
lravenir, sur les pinnimes antarctiques et a demand6 h la CCAMLR de 
"rechercher des informations d6taill6es sur la frtiquence de ces 6v6nements 

et la nature des cas drenchevetrement concernant les phoques, afin 

dfidentifier les causes de cet enchevetrement, et les tendances de sa 

fr-ence et de son Btendue sur une certaine pt5riode de temps. Le Groupe a 

recommand6 que soit encaurag6e la presentation de rapports r6guliers et 

camplets OG figureraient : 

(a) une description suffisante des cas drenchevStrement pour 

identifier, autant que possible, h la fois les causes de 
lrenchev6trement et ses effets sur les individus (par exemple 

condition, lgsions, etc.); et 

(b) la presence, ou lfabsence, de cas drenchevStrement des phoques 

sur une base quantitative par espGce, h liint6rieur de zones, 
groupes ou populations drune taille donn6e." 



Le Groupe sfest propose draider la C m  b 6tablir une fiche de 

declaration appropriee qui serait distribuee aux pays ogrant dans 

1 'Antarctique . 

38. EZI reponse b ces demandes du SCAR, la Commission a note que les 

Membres etaient dejb tenus de declarer les pertes dr6quipement powant 

poser un danger potentiel d'enchev5trement pour les animaux, de dgclarer 

tout cas drenchev6trement dans ce genre de materiel et d'effectuer des 

releves quantitatifs du matgriel de gche et autres debris rejetes sur les 

rives ( CCBMLR-Vfi, paragraphe 41 ) . De plus, les ~embres sont obliges 

dref£ectuer un rapport annuel (comprenant des d6tails sur 1'8ge ou la 

taille, le sexe et lr6tat repraducteur des oiseaux ou mammifgres captur6s 

accidentellement au cours des op6rations de &he) (CCXMLR-Vfi, paragraphe 

42). 

39. La Commission a note, cependant, que ces obligations : 

(a) ne repondent pas au probl6me de l'ingestion des mati6res 

plastiques; 

(b) ne prevoient pas sp6cifiquement des rapports quantitatifs et 

detailles de lfincidencef des causes et effets de 

lrenchev&xennent dans les cas 06 les ogrations de gche ne 
sont pas concernees; et 

(c) w e n t  ne pas fournir des informations suffisamolent 

dgtaill6es concernant la mortalit6 accidentelle lors des 

op6rations de gche pour permettre une Gvaluation de lri5tendue 

du problsme, ou un contrale des changements sur une base 

quantitative. 

40. Par cons6quent, la Commission a charg6 le president du Cornit6 

scientifique de demander : 

(a) au Sous-camit6 du SCAR charg6 de la biologie des oiseaux de : 



(i) r6sumer les informations existantes sur l'incidence de 

l'ingestion de matisres plastiques par les oiseaux 

marins en Antarctique, et 

(ii) proposer des mesures qui permettraient de contr6ler les 

niveaux et les effets de cette pollution. 

(b) au Groupe du SCAR de sp6cialistes sur les phoques drinformer 

la Commission sur : 

(i) la conduite de prospections (y compris la collecte des 

donn6es et les Eonmats de d6claration) destin6es 2 
d6terminer l'incidence, les causes et effets de 

lrenchevStrement des d f S r e s  marins, 

(ii) les dliorations apport6es au systgme actuel de la 

CCAMLR pour la dgclaration de la mortalit6 accidentelle 

associee aux osrations de $the afin, plus pr6cis6ment, 
de dgtenniner la fr+ence, les causes et les effets de 

cette mortalit6. 

F U ~ U ~ S  travaux 

41. 11 a 6t6 d6cid6 que ce point devra figurer 2 lrordre du jour des 
prochaines r6unions annuelles de la Conmission et que les Membres 

infomeront, avant ces r6unions, le Secr6taire exgcutif des dispositions 

qui ont 6t6 prises -ou qui le sont actuellement- afin d'appliquer les 

mesutes convenues aux paragraphes 40-43 de CCAMLR-V. 

COOPERATION AVEC D'AUTRES EUiZENTS W SYS'IXIW 

42. La Conmnission a not6 que la prochaine r6union des Parties 

consultatives au Trait6 sur lrAntarctique se tiendra 2 Paris du 9 au 



19 octobre 1989 et la reunion prgparatoire aura lieu quelque temps avant 

cette p6riode. I1 a 6td convenu que la CCAMLR souhaiterait 6tre 

reprgsentde b cette r6union si elle y 6tait invit6e. 

43. 11 a dt6 signal6 que, selon une pratique courante, le Comit6 
scientifique nommait un representant pour assister, en tarit qurobservateur, 

aux r6unions du Comit6 scientifique pour les recherches antarctiques 

(SCAR). Par cons&ent, le rapport de l'observateur a 6t6 present6 en tant 

que document du Comit6 scientifique et nra pas 6t6 examin6 par la 

Commission. Vu qurune grande part des travaux du SCAR int6ressait 

directeent la Carmnission, il a 6t6 convenu que l'observateur de la CCAMLR 

h la r6wion du SCAR prgsenterait un rapport B la Comnnissiorn qui figurerait 
b ce point de lrordre du jour. 

Rapport de l'obsenrateur de la CCAMLR auprss du SCAR 

44. Le Docteur John Croxall (R-U) a pr6sentG le rapport de 

l'observateur de la CCAMLR auprgs du SCAR (SC-CAML,R-VIIfl2). Le rapport a 

consistd en un r6sd des informations intgressant la CCAMLR qui se sont 

pr6sent6es au cars de SCAR XX et du cinquik Symposium du SCAR sur la 
biologie antarctique (ayant trait aux changements 6cologiques et ci la 

conservation des 6cosystGmes antarctiques, question primrdiale pour la 

c-) . 

45. Les points suivants gtaient drun int6r2.t partidier pour la 

Codssion : 

(i) propositions de modifications concernant les sites et les 

esp6ces h contr6ler dans le Programme de contr6le de 

lr6cosystGme de la CCAMLR; 

(ii) demandes pour que la CCAMLR examine la possibilit6 de mettre 

en place des progranrmes pour contr8ler les niveaux et les 

effets de la pollution drobjets en plastique et pour chercher 

b obtenir des informations plus d6taill6es sur 

lrenchev6trewnt des phoques dans les debris marins; 



(iii) d6veloppements consid6rables des activitgs du SCAR dans le 

domaine de la conservation notamment : 

(a) lf6tablissement d'un groupe dtidisciplinaire de 

sgcialistes sur les affaires et la conservation de 

lfenvironnement antarctique; 

(b) 1 dtablissement de SSSI ( sites sgciaux dr intdrgt 

scientifique) dans la zone marine (pour prot6ger les 

communaut6s benthiques ) ; 

( c )  la considdration, en vertu du Trait6 sur lrAntarctique, 

dfune nanrelle catdgorie des zones protGgdes, dont 

certaines prraient comprendre les sites de contrale du 

-; 

(d) des initiatives prises aux iiles subantarctiques qui 

pourraient necessiter lrdtablissement de zones tampons 

marines pour les prot6ger des gcheries; 

(iv) l'dtablissement de sous-grapes sp6cialis6s dans la 

physiologie et lfdcologie du krill et du poisson qui seraient 

compl6mentaires des groups de travail de la CCAMLR. 

Rapport de l'observateur de la CCAMLR auprss de la r6union de 

1988 ayant pour but dlexaminer l'application de la Convention 

p r  la conservation des phoques de lrAntarctique (CCAS) 

46. Suivant la rdception drune invitation lancde par les Parties 

contractantes de la CCAS, le ~rdsident a fait savoir que, h sa demande, la 
wlgique avait reprdsent6 la Commission B m e  rGunion tenue B Londres entre 
le 12 et le 16 septembre 1988 et dont le but etait drexaminer lfapplication 

de la Convention pour la conservation des phoques de lrAntarctique. Le 

rapport de l'observateur (CCANLR-VII/sc/l7) a t prgsentg par le 

~epresentant de la Belgique. 



47. ~'aprgs les informations fournies h la reunion CCAS, il etait 
evident que le nombre total de phoques qui avaient 6t6 tu6s ou captures 

depuis lrentr&e en vigueur en 1978 de la CCAS avait 6t6 peu important et 

qu'il nry avait pas eu de r6percussions n6gatives significatives sur les 

populations de phoques. ~'aprgs les declarations faites, il 6tait evident 

aussi que le cammnencement de la chasse commerciale aux phoques Btait peu 

probable, au mins pour les cinq ou dix annees h venir. 

48. Lrattention de la Commission a 6te attiree sur lraccord conclu 2 
Londres selon lequel on devrait recommander que les ganrernements des 

Parties contractantes de la CCAS ajoutent le nouveau paragraphe suivant 5 

1'-mexe de la CCAS : 

Les Parties contractantes de cette Convention devront, 

si necessaire, coop65rer et &changer des informations 

avec les Parties contractantes des autres instruments 

internationaux dans le cadre du systSme du Trait6 sur 

lrAntarctique et leurs institutions respectives." 

A cet ggard, la CCAPlLR avait 6t6 sp6cialenrent mentionnee cornone &ant un 

organisme avec lequel la CCAS devrait etablir des rapports plus 6troits. 

49. La CCAS avait aussi concentre son attention sur le risque 

d'introduction accidentelle de virus potentiellement mrtels pour les 

d f k r e s  et les oiseaux natifs en Antarctique. La r6union avait convenu 

d'attirer l'attention des Parties du ~rait6 sur lrAntarctique et de la 

CCAMLR sur ce problsme potentiel, soulignant le besoin de prendre toutes 

les nresures possibles en vue de minimiset de tels risques. 

50. ~a Commission a reconnu que la fame antarctique pourrait Stre 

6ventuellement vuln6rable h des maladies introduites accidentellement, et 
il a 6t6 fait mention de lrinfection rgcente sur m e  grande echelle des 

phoques dans la mer du Nord. En raison de lraugmentation probable des 

travaux sur les phoques en Antarctique dans le cadre du Progr de 



contrBle de lr6cosystGm de la CC-, il faudrait proc6der avec beaucoup 

de soin en ce qui concerne tout lr6quipement utilis6 pour effectuer des 

recherches sur des animaux de llAntarctique et qui aurait pu Gtre utilis6 
sur des animaux infect& en dehors de la zone de la Convention. 

51. La del6gation de lfArgentine a signal6 qurune decision avait 6t6 

prise, bas6e sur les r6sultats de recherche, pour 6liminer l'utilisation 
des chiens dans ses activit6s antarctiques. Tous les chiens aux stations 

argentiniennes en Antarctique seront retir6s. Cette initiative a 6t6 prise 

pour minimiser cette source potentielle drintroduction accidentelle de 

maladies qui pourraient &re murtelles pour la faune en Antarctique. 

52. LrAustralie a demand6 si la CC14MLR avait d6jS rep des informations 

de la CCAS sur ces questions. Le representant du Royaume-Uni, dans le 
discours qu'il a present6 en tant qu'organisateur h la r6union de la CCAS 
en 1988, a fait savoir h la Commission que le rapport de la r6union de 
Londres (distribu6 sous CCAMLR-VII/BC;r/6) nr6tait actuellement disponible 

quren anglais. Une fois qye les versions en franqais, en russe et en 

espagnol auront rep lrapprobation des pays intGressGs, le rapport sera 
imprim6 et mis en circulation. Des copies seront mises S la disposition 
des Membres de la Commission. Ce nrest quraprGs cela que le Royaume-Uni 

pourrait, en tant que membre dGpositaire, commencer 2 entreprendre les 
mesures n6cessaires pour donner suite aux amendements de lrAnnexe de la 

CCAS qui, avait-il Bt6 convenu, devraient Gtre recomand6s aux 

gowernements et pour remplir tout autre ieratif du d6positaire 6 m t  

du rapport, 

53. La Codssion a convenu qurune discussion approfondie de ce rapport 

devrait etre remise jusqurS ce quril soit mis en circulation dans sa 

version finale dans les quatre langues officielles. 

54. Le president du Comit6 scientifique a present6 le rapport 

(SC-CAMLR-VII) et a attire lrattention de la Commission sur les paragraphes 

susceptibles de lrint6resser. 



Krill 

55. Confodment b la recommandation du camit6 scientifique, la 
Cdssion a convenu qufun Groupe de travail permanent sur le krill devait 

8tre £06, et a donne son approbation aux attributions du Groupe, qui sont 

prGsentQes dans le SC-CAWR-VII, paragraphe 2.26. 

56. 11 a QtQ convenu que le Grape de travail sur le krill devrait se 

rGunir au cours de la piiiriode d'intersession. Les objectifs principaux de 

la r6,union sont indiquQs sous SC-CAMLR-VII, paragraphe 2.29. 

57, I1 a Qt6 Qgalemnt convenu qurune r6union devrait se tenir au cours 

de la piiiriode d'intersession pour dQvelopper des recommandations 

s@cifiques 5 l'usage du Comit6 scientifique concernant les implications 

des resultats de lFEtude par simulation de la CPUE du krill. I1 a QtQ note 
qu'il serait drune grande utilite que la r6union du Groupe de travail et 

celle sur lrEtude de la CmJE du krill aient lieu l'une aprss lrautre et au 

&me endroit . 

58. ~a commission a accept6 avec reconnaissance lroffre faite par les 

Etats-Unis drorganiser les deux r6unions au "Southwest Fisheries Centre" h 
La Jolla, Californie, Etats-Unis, du le ' au 14 juin 1989. 

59. ~onfodment 5 lfArticle XX de la Convention, la Commission a 
convenu que la d6claration des donn6es b 6chelle fine des prises de krill 

dans la sous-zone 48.2 et les trois zones drQtude int6gr6e du CEMP 

(SC-CXMLR-V, Annexe 6, paragraphes 48, 60 et 70) devrait se paursuivre. I1 

a GtQ Ggalement convenu que les ~OM&S b Qchelle fine dreffort de $the du 
krill devraient Btre rassembl6es par les Membres et conserv6es aux archives 

nationales . 

Ressources de poissons 

60. La Commission a not6 que le c0mit6 scientifique et le Groupe de 

travail chargQ de 116valuation des stocks de poissons avaient pu 

entreprendre des analyses plus al?pro£ondies et Qtendues cpe celles des 



ann6es prdc6dentes en raison de la communication par les Membres de dom6es 

plus d6taill6es et plus complstes, et en raison des progr6s considgrables 

r6alis6s au sein du Secretariat en ce qui concerne sa capacit6 de traiter 

et d'analyser de telles donn6es. 

61. La Comanission a not6 lrutilit6 des r d d s  des 6valuations contenus 

dans le rapport du ~omit6 scientifique (SC-CMLR-VII, Appendice 5, 

Annexe 4) et a encourag6 le Groupe de travail charg6 de lr6valuation des 

stocks de poissons h Btendre ces r6sds aux stocks de poissons dans 
d'autres zones statistiques. 

62. rn ~ ~ s s i o n  a Bgalemnt apprQci6 les avis prQsent6s par le Comite 

scientif ique ( SC-CAMLR-VII , paragraphes 3.15-3-16) suite h sa demande de 
conseils concernant plusieurs mesures relatives h la gestion rationnelle 
des ficheries de Qlampsocephalus gunnari (CCBMLR-VI, paragraphe 84). 

63. ~a Commission a not6 que le Comit6 scientif ique avait fourni un 

avis suppl6mentaire quant aux niveaux des prises de Notothenia 

gibberifrons, y compris un examen sur lr6tendue et sur la nature des prises 

accessoires de cette esp&ce pendant les ogrations de p6che dirig6e sur 

Champsocephalus gunnari (SC-CMIUI-VII, paragraphes 3-17 et 3.18) et de la 
possibilit6 d'un conflit dans les strat6gies de gestion caus6e par le 

probl6me des prises accessoires (SC-CAMLR-VII, paragraphe 3.19). 

64. La Commission a encourage l'initiative prise par le Comit6 

scientifique et le Graupe de travail charg6 de lf6valuation des stocks de 

poissons portant sur l'ex-n des cons6quences de diverses strat6gies de 

remplacement pour la gestion des gches ( SC-CAMLR-VII , paragraphe 3.20) . 
Pour le namnent, cependant, la Commission a de nanreau sailign6 sa d6cision 

de l r m 6 e  derni6re selon laquelle une strat6gie de gestion appropri6e des 

stocks de poissons serait de limiter la mortalit6 par p6che h un niveau bas 
de F, de pr6f6rence F o r ,  (CCAMLR-VI, paragraphe 61). 

65. La Commission a pris note de dom6es et df616ments d'information 
figurant dans SC-cAHLR-VII (Annexe 6)' n6cessaires pour Aliorer 

1'6valuation des stocks de poissons par le Cornit6 scientifique. 11 a Qt6 



convenu, confodment avec lrArticle XX de la Convention, que tous les 

efforts devront 6tre faits pour fournir ces informations. 

66. La Commission a souscrit h la proposition emise par le Groupe de 
travail charg6 de lr6valuation des stocks de poissons et avalisBe par le 
Comitg scientifique concernant des changements B apporter aux details des 

prociklures par lesquelles les donnges biologiques et les informations 

provenant des exploitations de poissons sont dgclar6es h la CcAMLJl 

(SC-CAMLR-VII, paragraphe 3.13). 

67. La Commission a convenu qu'il etait partidisrement important pour 

les Membres de fournir des dom6es reprgsentatives de composition en 

longueurs provenant des ogrations de gche cormnerciales (SC-CAMLJt-VII, 
paragraphe 3.13). Lrattention des Membres a 8t6 attirBe sur leurs 

responsabilitgs 3 cet ggard. 

Calmars 

68. La Commission a note quril n'y a eu aucune prise commerciale de 

calmars dans la zone de la Convention depuis 1979, mais a souscrit h lravis 
du Comit6 scientifique selon lequel il 6tait important drentreprendre des 

recherches suppl6mentaires sur les calmars, en partidier des 6tudes 

int6gr6es associant les calmars 5 leurs sources drapprovisionnennent et $ 

leurs pr6dateurs. 

ContrGle et gestion de lr~cosyst~ 

69. La Commission a souscrit h la recommandation du Comitg 

scientifique, prgcisant que le Groupe de travail char96 du CEBP devrait se 

r6unir pendant la griode drintersession en 1989, ou bien imm6diatement 

avant ou aprss lrAtelier CIB/CCAEILR sur lr6cologie des baleines mysticstes 

australes. La Commission a accept6 avec reconnaissance lroffre 6mise par 

lrArgentine d'organiser la r6union. On pr6voit que la r6union se tiendra 

debut septembre 1989. 



70. La Cammission a pris note de la publication des fiches de 6thodes 

standard de la CCAEiDLR pour le contr6le des pardtres de proies 
s6lectiom6s et de la ngcessite que soient mises au point, par le Groupe 

char96 du contr6le de lfQcosystbme, les fiches de m5thodes standard pour 

des par&tres suppl6mentaires de pr&teurs et de proies et pour des 

variables enviromementales. 

Enregistrement et protection des sites h terre du CEMP 

71. Le rapport de la sixihe r6union du connit6 scientifique a souligng 

la n6cessit6 de prot6ger les sites B terre df6tude du contre certaines 

£ o m s  dfinterf6rence humaine et a pri6 la Commission de lui pr6senter son 

avis sur la proc6dure h suivre pour offrir cette protection (SC-CAMLR-VI, 
paragraphes 7.32 et 7.51). 

72. Afin de faciliter lfexamen de cette question pendant les septi6mes 

reunions du ~omit6 scientifique et de la Commission, le Secretaire 

executif, en consultation avec le Responsable du Groupe de travail charg6 

du CEMP, a pr6par6 et distrih6 des documents proposant m e  approche 

possible pour d6crire et offrir une protection appropri6e des sites df6tude 

du CE2IP (SC-CAMLR-VII/3 Rev. 1 et CCAMLR-VII/6). 

73. Lragproche exposee dans les documents r6f6renc6s nr6tudiait pas h 
fond la possibilit6 que les mesures prises dans le cadre de la CCAMLR pour 

protdger les sites dr6tude du CEMP, pourraient affecter des dispositions 

prises en vertu drautres composantes du systihe du ~rait6 sur lWAntarctique 

ou &re affect6es par elles, et que par cons+ent, la proc&re 

d'enregistrement des sites du CEMP devrait pemttre la consultation et la 

coogration avec les Parties consultatives au ~rait6 sur lfAntarctique, les 

Parties contractantes B la Convention sur la conservation des phoques 
antarctiques et les Parties contractantes 2 la Convention sur le rsglement 

des activitgs sur les ressources minerales antarctiques. 

74. La d616gation des Etats-Wnis a pr6par6 et distribu6 un document 

officieux pour faciliter lfexamen de cette question. 



75. Bien qufil ait 6t6 convenu que le document officieux des Etats-Unis 

faurnissait m e  base utile de discussion, on ne disposait pas dfun temps 

suffisant pour lfexaminer en d6tail. 11 a donc 6t6 d6cid6 que ce document 
serait mis en annexe 5 ce rapport et serait examin6 lors de la prochaine 
rgmion de la Commission. Le document intitul6 "Enregistrement des sites 2 
terre dr6tude du CENP' figure 21 lfAnnexe G. 

76. rn faisant part de conmtentaires prgliminaires sur le document des 
~tats-Unis, plusieurs d616gations indiqusrent quvil devrait gtre clairement 

signal6 que les proc&res sugg6r6es pour la proposition, llenregistrement 

et la rt5glementation des activit6s sur les sites 2I terre des 6tudes du CEEIP 

ne paurraient svamXiquer q u f m  sites de la zone du ~raitd sur 

lVAntarctique (au sud de 60° sud). 

77. Plusieurs d616gations ont 6galement not6 que, si la consultation et 
la coofiration avec dfautres composantes du Systsme du ~rait6 sur 

lrAntarctique Qtaient essentielles, les consultations n6cessaires ne 

devraient pas se prolonger indbent et que des dispositions devraient etre 

prises pour restreindre, de fa~on int6rimaire ou provisoire, les activit6s 

qui pourraient entraver les Qtudes du CEXQ en attendant la fin des 

consultations. 

78. La Conmission, notant le paragraphe 55 du CCAMLJ3-VI, a avalis6 les 

paragraphes 5.19 et 5.20 du Rapport du camit6 scientifique qui pr6cisent 

les informations devant 6tre incluses aux propositions drenregistrement des 

sites dv6tude du CEMP et celles qui devront accompagner les propositions de 

plans de gestion pour ces sites. 

79. La Commission a reconnu que des travaux 6taient entrepris pour 

d6velopper des plans de gestion p r  les sites Zi terre identifigs aux 

Tableaux 1 et 4 de SC-CAMLR-VI (Annexe 4) et qurelle doit mettre en place, 

dss que possible, une proc&re pour lfadoption et la mise en vigueur de 

ces plans de gestion. 



Populations de mammifsres et dfoiseaux marins 

80. La Commission a avalise la proposition du Comite scientifique selon 

laquelle il serait utile pour le Camit6 drexaminer piiriodiquement lr6tat 

des populations de mammifsres et d'oiseaux marins de lfAntarctiquef en 

pretant m e  attention particulisre aux populations dont les effectifs 

tendaient B la hausse ou 2 la baisse. 

81. La Commission a reconnu les efforts fournis par les deux 
Sous-groupes du SCAR au cours des premisres Qtapes de ce travail et a 

charge le ~ecrdtaire executif de les rernercier, et de leur demander sfils 

seraient p&ts pour continuer & rassenb1e~ et b examiner de tePles donni5es 
sur les tendances des phoques et des oiseaux marins de ltAntarctique. 

]Examen du progranrme de travail B long tern 
du Comite scientifique 

82. La Commission a approwe le programme de travail 2 long terme 
decrit dans le rapport du ~omite scientifique (SC-CAMLR-VII, paragraphes 
8.3-8.11). 

83. La Commission a souscrit B la decision du Comiti5 scientifique selon 
laquelle le Secretariat devrait, B lravenir, distribuer a w  representants 
nationaux de la CCAlllLR les demande d'informations sur les recherches 

prevues (SC-CMILR-VII, paragtaphes 8.8). 

84. La Commission a note que le Comite scientifique avait renowel6 le 
mandat du Dr Inigo Everson du R-U, qui reprendra la Presidence pour une 

deuxism durQe de mandat; la Commission lui a offert ses felicitations. 

EXUDE DES MESURES DE CONS~TION 

Exarnen des mesures existantes 

85. A la suite de 1-ex-n des mesures de consewation existantes, la 



Commission a convenu que les Mesures de conservation I/IIIf 3/IV, 4/V, 5/V, 

6/VI 7/V et 9/VI devraient rester en vigueur sous leur forme actuelle. Les 

Mesures de conservation 8/Vr et 1 0 F  ont expir6 respectivement 5 la fin de 
la saison 1987/88 et le ler octobre 1988. Vu les conseils faurnis par le 

coxnit6 scientifique et requis par la Commission lran passe, 

particulisrement en ce qui concerne C. gunnari dans la sous-zone 

statistique 48.3, les mesures de conservation restantes ont n6cessit6 un 

examen suppl6mentai re. 

86. Cette discussion a port6 sur l'exmn de deux points principaux : 

(a) lrefficacit6 des mesures de conservation 6tanblies par la 

Commission lran dernier; et 

(b) les mesures ou actions devant etre prises 5 lft5gard de cette 
6valuation et de lfexamen dfavis sp6cifiques provenant du 

Comit6 scientifique . 

87. Cependant, la Commission a tout d'abord rappel6 les strat6gies 

g6n6rales de gestion des pGches qu'elle a adopt6es l'an demier 

( SC-CAMLR-vI, paragraphes 61 5 65) , h savoir : 

(a) limiter la mortalit6 par Sche h un bas niveau de F, de 
prdf6rence F,, , , ; et 

(b) rendre effective cette limitation au moyen dfune combinaison 

de !t!AC et de msures de protection destinges a m  petits 

poissons. Cette protection peut etre xnise en oeuvre en 

combinant : 

( i ) lr6tablissement d'une taille de millage minimum 

permettant aux petits poissons dr6chapper 5 la capture; 

(ii) lrintetdiction de la gche dans certaines r6gions 06 
les petits poissons sont les plus susceptibles dr6tre 

pris; et 



(iii) lrinterdiction de la fiche au cours de certaines 

p6riodes pendant lesquelles les petits poissons sont 

les plus susceptibles drGtre captur6s. 

88. En ce qui concerne la gche de C. gunnari dans la sous-zone 48.3, 

la Commission a not6, lran dernier, lfavis du Comit6 scientifique selon 

lequel il serait avantageux de r&bire le niveau de la mortalit6 par gche 

et de prot6ger les petits poissons (CCAMLR-VI, paragraphe 68). ~prss 

consid6ration de cet avis, la Conmission a convenu drune strat6gie de 

gestion (CCAMLR-VI, paragraphe 68) : 

(i) limite des prises, crest-S-dire le choix d'un TWC; 

(ii) d6veloppement dfun programme appropri6 de d6claration de ces 

prises (Mesure de conservation 9 m ) ;  et 

(iii) fermeture de la gche pendant un certain temps. 

89. En examinant lrapplication de ces mesures l'an passQ, la Commission 

a not6 que : 

(a) les prises de C. gunnari dans la sous-zone 48.3, d6clarQes sur 

les fiches Statlant, sr61evaient h 34 573 tomes, juste 

au-dessous du TAC fix6 h 35 000 tomes, bien que la prise 
totale d6clarGe au Secr6tariat selon le systGme de declatation 

existant (Mesure de conservation 9/VI) n'ait 6t6 que de 29 124 

tomes; et 

(b) il nry eut aucune indication drinfraction aux dispositions 

relatives ii la cl6ture de la saison. 

Examen des demandes compl6mentai res 

90. En dgveloppant sa politique de gestion pour 1988/89, la Commission 

en a examin6 chacun des Ql6ents principaux, 3 savoir : 



(a) fixer un TAC; 

(b) prot6ger les poissons juveniles par : 

(i) lr6tablissement d'une taille de millage mininnrm; 

(ii) l'interdiction de la gche dans certaines r6gions; 

(iii) l'interdiction de la gche au cars de certaines 

pGriodes. 

91. Sur lravis du Cornit6 scientifique, elle a continue (5. concentrer 

cette politique sur les ogrations de 6che dans la zone 48.3. 

Les TAC 

92. Le Comit6 scientifique a r6pondu 3 la demande de la Commission et a 
fourni un avis sur les m C  pour parvenir 3 de faibles tam de mortalit6 par 
$the, de prGf6rence F , , ,  (CCAMLR-VI, paragraphe 84). Les TAC quril a 

calcul6 pour m e  mortalit6 par gche fixi5e 3 F,, ,, et les valeurs de Fmax 

dom6es pour cornparaison Gtaient : 

FO , 1 Fma x 

Champsocephalus gunnari 10 194 18 586 

Notothenia gibberifrons 

Pseudochaenichthys georgianus 1 800 

Chaenocephalus aceratus 1 100 

Pour Patagonotothen brevicauda guntheri, aucun TAC n'a 4t6 calculi5 

(insuffisances des dom6es de $the mises 5 la disposition du Groupe de 

travail et portant sur les niveaux existants de M) mis il fut pris note de 

la politique recon-omndQe limitant les prises B un niveau proche de celui 
des dernigres ann6es. 



93. Les prises de C. gunnari dans la sms-zone 48.3 declarges (aux 
termes de la Mesure de conservation 9/vr qui est toujours en vigueur) 

depuis la r6ouverture de la fiche le 1"' octobre etaient les suivantes : 

Periode A (1-10 octobre): 10 121 tomes 

~6riode B (11-20 octobre): rapport tardi f ( devant parveni r 

le 30 octobre) 

~6riode C (21-31 octobre): rapport devant parvenir le 
10 navembre 

94. Plusieurs dBlBgations ont expri& leur inquiBtude devant le retard 

apport6 B la communication des prises de C. gunnari dans la sous-zone 48.3 
declar6es pour la griode A droctobre 1988, aux parties contractantes 

(confomSment h la Mesure de consenration 9/vi, paragraphe 4). Ces 

d6lGgations signalBrent de plus que la disponibili te des in£ onmations 

ci-dessus dans les temps voulus aurait grandement facilitg la formulation 

drun avis prGsent6 par le ~omitG scientifique 5 la Commission afin 
drGvaluer les stocks de C. gunnari dans cette sous-zone. 

95. Vu les taux de prise pendant les 10 premiers jours dfoctobre, et en 

tenant compte de lfavis du Comit6 scientifique et du fait que 23 jmrs de 

pGche suppl6mentaires ont eu lieu depuis ce rapport, un accord a 6t6 conclu 

h lrunanimit6 pour demander la femture idiate de la gche. 

96. De plus, il a 6tG convenu qu'une situation 06 le niveau de la 
pGche, entre le dGbut dfune saison et la r6union de la Commission, pourrait 
effectivennent devancer les decisions de la Conrmission visant B fixer un TAC 

approprie lors de cette reunion, etait inacceptable. 

97. La Mesure de conservation 11/vrI a 6t6 adoptge. 

98. Afin que lfinterdiction, presente dans la Mesure de conservation 
ll/vrI, puisse avoir un effet de gestion appropri6, il etait essentiel 

df6viter les prises accidentelles de cette es@ce au cours drautres 

ogrations de fiche dans la zone. La Mesure de conservation 11/17II 

interdit donc aussi la Sche dirig6e sur les esgces de poissons 

sp&cifi6es, dans la sms-zone 48-3 avant le 20 novelflbre 1989. 



99. ~a Commission a ensuite examin6 lravis du Comit6 scientifique B la 
Codssion concernant Patagonotothen brevicauda guntheri et a dGcidG de 

limiter les prises h un chiffre de 13 000 tomes, moyenne des prises des 
cinq derniGres annees. 

100. La Mesure de conservation 12/VII a GtG adoptee. 

101. La limitation des prises des Patagonotothen brevicauda guntheri 

6tablie par la Mesure de conservation 1 2 m I  entrerait en vigueur 
immikliatement (avec effet rgtroactif B partir du ler juillet 1988). Les 

Membres devront d6clarer h la Commission leur prise totale actuelle dks que 
possible et au plus tard le ler dgcemhre 1988. 

102. La dGl6gation de la Pologne a not6 que le systGme de dgclaration 

des prises fut dGvelopp6 pour contr6ler la capture collective de 

Champsocephalus gunnari dans la sous-zone 48.3 afin de dGterminer le moment 

oii la gche dirigee sur cette espSce devrait &re £ e k e  pour tous les 

Membres ogrant dans cette zone. 11 nf est pas necessaire, selon elle, de 

contriiler de cette manikre les ogrations de Gche menGes par un seul pays, 

103. La d616gation du RoyamUni souligna quFil nfGtait pas possible de 
garantir que la gche rest% aux mains drun seul pays. 

104. La Commission a exprim6 son inquietude want au besoin, & lravenirf 
df6viter des circonstances semblables B celles survenues cette annGe 

(paragraphe 94 ci-dessus) . Un projet de mesure de conservation, visant 2 

6viter la r66tition de telles circonstances, a t prbpare par le 

Royaume-Uni. Le temps a manqu6 pour examiner les cons6cpences de cette 

proposition, en particulier parce qurelle est lice B lropportunitG de 
mettre en place des T!AC cowrant, en partie, deux annges de Gche, et il a 

6t6 convenu de soulever cette question B noweau lors de la prochaine 
r6union. 



Protection des poissons juveniles 

Taille minimum du millage 

105. La Commission a not6 que la r6ponse du Camit6 scientifique 2 la 
demande 6mise en vue drobtenir des conseils sur la taille du maillage 6tait 

"que pour atteindre la taille vis6e 2 la premisre capture de 32 cm pour 
C. gunnari, dans des conditions de faibles taux de prise, il faudrait 

employer un millage de 107 nrm. Si la s6lectivit6 du filet est inf6rieure 

dans des conditions commerciales 05 de larges prises sont effectuges, un 
maillage proportionnellement plus large devrait Stre utilisd pour obtenir 

les r6sultats d6sir6s. I' 

106. On a beaucoup discute le contexte et lVinterpr6tation de ces 

conseils. Certaines dgl6gations ont constat6 que la proposition drapporter 

des changenmtnts aux mesures de conservation existantes qui rggissent le 

choix de la taille dtu millage exigeait que lron fasse une analyse plus 

pousst5e des donn6es polonaises et espagnoles existantes et une analyse des 

donn6es de lrURSS. 

107. La Commission a not6 avec inquietude que de tels points de vue 
nr6taient pas clairement refl6t6s dans les conseils du Comit6 scientifique 
h la Commission ou dans la section sur les propositions des travaux futurs 
du Groupe de travail sur lr6valuation des stocks de poissons. 

108. La Commission a donc demand6 au Camit6 scientifique drachever 

lf6valwtion de toute la question relative ii la taille minimum du millage 

5 utiliser lors des op5rations de fiche de C. gunnari, en tenant compte du 
dgsir de la Commission de maintenir la mortalit6 par $the au niveau F,,, 
environ et de prot6ger les poissons jw6niles. I1 a 6t6 demand6 aux 

Membres draccorder la priorit6 B cette question, avant la prochaine r6union 
du Groupe de travail charg6 de lr6valuation des stocks de goissons. 

109. I1 a 6t6 convenu que la Mesure de conservation 2/III devrait rester 

en vigueur. 



Zones fedes 

110. Aucune proposition n'a 6t6 faite concernant des mesures de 

conservation ayant trait aux zones fe&es. 

Saisons fedes 

111. La Commission a not6 que lorsqurelle a fen& une saison B la gche 
de C. gunnari dans la sous-zone 48.3 lrann6e dernisre, elle avait pris 

cette mesure en l'absence des conseils du Comit6 scientifique. Cette 

annge, en r6ponse h la demde de conseils sur la fenneture de saisons de 
eche de C-gunnari, le Camit6 scientifique a fait savoir qufil nfavait 

aucune nowelle dode qui pourrai t sugggrer des modifications concernant 

la saison actuellement fede h la fiche. 

112. I1 a 6t6 consider6 que cette rgponse pourrait se preter B des 
interprgtations contradictoires. Pour clarifier cette question, la 

Commission a demand6 au ComitQ scientifique dr6valuer toutes les donn6es 

existantes sur C. gunnari pertinentes h la proposition de la fermeture de 
saisons de $the dans le but de prot6ger les poissons jw6niles. 

Indications au Comit6 scientifiaue 

113. A la lumisre de l'exanten par la Commission des questions qui se 

sont pr6sentGes suite au rapport du Comit6 scientifique aussi bien qufau 

d6veloppement et h lfapplication de mesures de conservation, et en tenant 
bien compte des obligations pr6vues par lrArticle I1 concernant la 

reconstitution des populations amoindries, la Commission demande au Comit6 

scientifique de fournir des conseils sur les options concernant la gestion, 

et leurs consGquences, dans le cas des stocks de poissons fortement 

exploit6sI y compris ceux qui fond l'objet de prises accessoires. 

114. De tels conseils devraient consid6rer, entre autres : 



(i) C. gunnari 

Quelles sont les trajectoires probables de la prise, de la 

biomasse totale, et de la biomasse du stock reproducteur, et 

les effets sur les prises accessoires drautres espGces, 

suivant des £oms dif fgrentes de la mortalit6 par $chef y 
compris : 

(a) diff6rents niveaux constants de F, y compris For, 

(b) interdiction totale, ou une valeur basse de F au cours 

dime caurte griode, suivie d'm niveau plus Qlev6. 

(ii) N. gibberifrons, N. rossii 

(a) lrabondance qui r6sulte de Fmax est-elle une ==re 

ad-te du niveau de population GNAI de ces esgces, ou 

devrait-on utiliser une autre mesure? 

(b) quels facteurs, autres que la gche dirig6e ou 

accessoire, pourraient btre en train dfe+cher leur 

repeuplement? 

(c) quel pourrait Gtre lreffet, en tennes des prises totales 

de ces es@ces, des changements concernant les engins de 

@the sugg6r6s pour la $the de C. gunnari au 

SC-CAHLJt-VII, paragraphe 3.17? 

(d) quels seront les r6sultats probables du maintien de la 

prise h des niveaux aussi Blevgs que quatre fois le TAC 

calculi5 utilisant Fmax, SUE la capacit6 de la partie 

exploit6e du stock de N. gibberifrons de se repeupler en 

20 B 30 ans? 

115. A la lumisre de lrachGvement pr6vu des travaux sur les tailles du 

millage et la sglectivitg du filet, la Commission demande en plus au 



camit6 scientifique de fournir des recommandations sur la taille minimum du 

maillage qui convient B la protection des poissons juv6niles. 

116. A la lumisre du besoin identifig de conseils suppl6mentaires sur 

les saisons fedes pour C. gunnari, la Commission demande au Comit6 

scientifique de fournir des recmdations sur cette question ce qui 

faciliterait le repeuplement de tout stock de poissons 6puis6. 

117. La Commission a aussi not6 que le Comit6 scientifique avait 

identifi6 un certain nombre dr616ments d'infomtion et de donnt5es qui 

Btaient indispensables pour dliorer leurs 6valuations (pr6sent6s h 
lr.&mexe 6 du rapport du ComitG scientifique). La Commission a prig les 

Membres de fournir ces donn6es et informations indispensables ou 

drentreprendre en priorit6 les recherches pemttant de les fournir. 

118. En plus, la Commission note qufen g6n6ra1, ses decisions concernant 

la gestion des pEcheries seraient facilit6es si le Comit6 scientifique 

foumissait B lravenir des recommandations alternatives de gestion et leurs 
cons6quences pour chacune des gcheries ngcessitant cette gestion. 

Celles-ci devraient inclure, en plus des 'JXC pour les saisons actuelles, 

une pr6vision des niveawr de prise au cours de la saison suivante bas6e sur 

des hypothsses r6alistes concernant la mortalit6 par fiche et le 

recrutemnt . 

Interdiction de la @the dirigt5e de Champsocephalus gunnari 
dans la sous-zone 48.3 du 4 novembre 1988 au 20 novembre 1989 

119. Camnne lfexige la Mesure de conservation 7/V, la Commission adopte 

par la pr6sente mesure de conservation suivante, confo~ment h lrArticle 
IX de la Convention : 

La +the dirig6e sur Qlampsocephalus gunnari sera interdite 5 
partir du 4 novembre 1988; cette interdiction sP6tendra, au cars 

drune saison f e d e  5 la gche du 1"" avril au 1"" octobre 1989, 



jusqurau 20 nwembre 1989. Au cours de cette p6riode de 

protection, aucune activitg de $the ne sera menee sur 

Champsocephalus gunnari , Notothenia rossii , Notothenia 

gibberifrons, Chaenocephalus aceratus, et Pseudochaenichthys 

georgianus dans la sous-zone statistique 48.3 sauf b des fins de 
recherche scientifique. 

mEsURE DE CONSERVATION 12/VII 

Limitation de la prise de Patagonotothen brevicauda guntheri 

dans la sous-zone statistique 48.3 pour la saison 1988,439 

120. Come lrexige la Mesure de conservation 7/V, la Commission adopte 

par la prgsente mesure de conservation suivante, confo&nt b lrArticle 
IX de la Convention : 

La prise de Patagonotothen brevicauda guntheri sera limitge 2 
13 000 tonnes dans la sous-zone statistique 48.3 au cours de la 

saison 1988/89. Aux fins drapplication de cette mesure de 

conservation, le SystGme de dgclaration des prises expos6 dans la 

Mesure de conservation 9/VI srappliquera. 

Dismsitions exce~tionnelles Dour la recherche scientifiaue 

121. Le Comitg scientifique avait discutg brisvement cette question, et 

avait fait des rec-dations ggngrales en ce qui concerne la taille et la 

capacitg des navires de recherche. 

122. La Commission a noti? quril nry avait pas eu suffisamment de temps 

pour examiner cette question, mais quril sragissait 12 drun point important 

devant 6tre portg b lrordre du jour de la prochaine rgunion de la 

Commission en 1989. Pendant la $riode d'intersession, tous les Membres 

furent encourag6s b consulter les experts approprigs pour examiner les 
possibilitgs drune &lioration utile du Registre des navires de recherche 



permanents particuliGrement en ce qui concerne la capacit6 de gche, de 

traitement et de stockage. 

~ L I S S ~  D'UN SYSTEPlE D'OBSERVATION ET DE 

CCNEIOLE, ARTICLE XXIV DE LA CCWJ3NTION 

123. Confo&ment h une recommandation de la sixik r6union de la 
Cdssion CCAMLR-VI (paragtaphe 99) '  la Commission a 4tabli un Comit4 

permanent sur lrobservation et le contrble. Les Etats-Unis ont 6t6 6lus h 
la presidenee du Cornit6 et lrEspagne h la vice-pr6sidence. Une copie du 

rapport du Comite permanent figure B lrl?nnexe H. 

124. Sur la reconnuandation du ~omit6, la Commission a adopt6 les 

dispositions suivantes en vertu de lrArticle XXIV de la Convention pour 

sfassurer du respect des anesures en vigueur aux terms de la Convention. 

125. SvstGme d'observation et de contrble 

I. Chaque Membre de la Commission peut designer les observateurs 

et contrijleurs nrentiom4s h lrArticle XXN de la Convention. 

(a) Les observateurs et contr6leuts d6sign6s seront au fait des 

activites de $the et de recherche scientifique h observer et 
h contrGler, ainsi que des dispositions de la Convention et 
des mesures adoptdes aux termes de cette dernisre. 

(b) Les Membres certifieront les qualifications de chaque 

observateur et contrbleur qu'ils dgsignent. 

(c) Les observateurs et contrbleurs seront des ressortissants de 

la Partie contractante qui les d6signe et, au cours de leurs 
activites d'observation et de contrble, ils seront uniquement 
soumis h la juridiction de cette Partie contractante. 



(d) Les observateurs et contr6leurs pourront communiquer dans la 

langue de lrEtat du pavillon des navires sur lesquels 

s'effectuent leurs activit6s. 

(e) Les observateurs et contr6leurs jmiront de statut d'officier 

de bord lorsqu'ils seront b bord de ces navires. 

(f) Les noms des observateurs et contr6leurs d6sign6s seront 

comonuniqu6s b la Commission avant le ler m i  de chaque m6e. 
Les d6signations demeureront valides jusqurau le juillet de 

1 ' ann6e suivante . 

11. La Commission maintiendra un registre des observateurs et 

contr6leurs certifigs d6sign6s par les Membres. 

(a) La Commission communiquera le registre des observateurs et 

contriileurs b chaque Partie contractante avant le 31 m i  de 

chaque m6e. 

111. Pour stassurer du respect des msures adopt6es aux termes de 

la Convention, les observateurs et les contr6leurs dGsign6s par les 

Membres auront le droit de mener des activitgs drobservation et de 

contr6le h bord des navires engag6s dans des activit6s de recherche 
scientifique ou de gche des ressources marines vivantes dans la 

zone drapplication de la Convention. 

(a) L'observation et le contr6le pewent Btre effectu6s Zi partir 

des navires des Etats d6signants par des observateurs et 

contrbleurs dGsign6s. 

(b) Les navires transportant les observateurs ou contr6leurs 

arboreront un pavillon ou un guidon s@cial approuv6 par la 

Commission pour indiquer que les observateurs ou les 

contr6leurs b bord effectuent des activit6s drobservation et 
de contrble confodment b ce systk. 



(c) Les observateurs et contr6leurs pourront aussi Btre post& & 
bord des navires, le programme dfembarquement et de 

debarquement des observateurs et contr6leurs &ant sujet h des 
arrangement b prendre entre lfEtat ddsignant et lPEtat du 
pavillon. 

IV. Chaque Partie contractante fournira b la Commission avant le 
ler mai de chaque annt5e m e  liste de tous les navires sous son 

pavillon ayant lfintention de gcher les ressources marines 

vivantes dans la zone de la Convention au cours de lfanriGe 

conanenpnt le 1"" juillet, Cette liste comprenda : 

- n m  du navire; 

- indicatif d'appel du navire inrmatriculg par les 

autorites cwtentes de llEtat du pavillon; 

- port drattache et nationalit6 du navire; 

- propri6taire ou affreteur du navire; 

- notification que le capitaine a BtB info& des 

mesures en vigueur pour la rdgion ou les r6gions oii 

le navire exploitera les ressources marines 

vivantes dans la zone de la Convention. 

(a) La Commission communiquera 5 toutes les Parties avant le 
31 mai de chaque ar1n6e une liste compl6te de tous ces navires. 

Cette liste comprendra les noms des navires de recherche 

contenus dans le Registre des navires de recherche permanents 

Gtabli confodxuent au paragraphe 60 du rapport de la 

cinquigm r6mion de la Commission. 

(b) Chaque Partie contractante notifiera d6s que possible h la 
Commission tout navire battant son pavillon qui aura 6t6 

ajout6 h la liste ou supprid pendant une saison de $the en 



cours . La Commission camnrmniquera rapidement cette 
information aux autres Parties contractantes. 

v. 
(a) Lorsque sera dom6 le signal appropri6 du Code international 

des signaux par un navire ayant h bord un observateur ou un 
contraleur (ce qui sera indiqu6 en arborant le pavillon ou le 

guidon mentiom6s ci-dessus), tout navire pr6sent dans la zone 

de la Convention dans le but de anener des op6rations de p6che 

ou de recherche scientifique sur les ressaurces marines 

vivantes devra s1arr6ter ou prendre toute autre mesure 

ngcessaire pour faciliter le transfert sGr et rapide de 

llobservateut ou du contrbleur sur le navire, h moins que le 
navire soit activement engag6 dans des op6rations de gche, 

auquel cas il appliquera ces consignes dss que possible. 

(b) Le capitaine du navire permettra (3. lfobservateur ou au 

contriileur, qui pourra Btre accompagn6 pat des assistants 

appropri6s, de mnter h bord du navire. 

Vr. Les obsenrateurs et les contrbleurs seront habilitgs h 
observer et contr6ler la prise, les filets et tout autre 6quiponent 

de gche ainsi que les activit6s de $the et de recherche 

scientifique; ils auront 6galement accbs aux registres et rapports 

des donn6es de prise et de position dans la mesure & cela sera 

ngcessaire 2 lrexercice de leurs fonctions, 

(a) Chaque observateur et contr6leur sera porteur d'une pike 

d1identit6 d6livr6e par llEtat dgsignant sous une forme 

approuvc5e ou faurnie par la Conmnission; ce document indiquera 

que lfobservateur ou le contr6leur a 6t6 d6signt5 pour 

effectuer une observation ou un contrble confodment 2 ce 
sys tsme . 

(b) Au moment de monter 2 bord, un observateur ou un contraleur 

prgsentera le document dt5crit au paragraphe W: (a) ci-dessus. 



(c) Lfobservation et le contr6le sera effectu6 de sorte que toute 

interfgrence ou inconvenient pour le navire soient raits au 

minimum. Les demandes de renseignements seront limit6es 5 
1'6tablissement de faits relatifs au respect des mesures en 

vigueur de la Commission pour lfEtat du pavillon concern6. 

(d) u s  observateurs et les contr6leurs pourront prendre des 

photos si ngcessaire pour documenter toute all6gation de 

violation des mesures de la Commission en vigueur. Les photos 

seront prises en double exemplaire, dont l'un sera joint 5 
lfavis de violations all6guGes qui aura 6t6 fourni au 

capitaine &I navire confodment au paragraphe VIP1 ci-dessus. 

(e) Les observateurs et les contr6leurs fixeront une marque 

d'identification apprm6e par la Commission 5 tout filet ou 
tout autre iiquipement de fiche qui aurait 6t6 utilisQ en 

violation des mesures de conservation en vigueur et ils 

consigneront ce fait dans les rapports et la notification. 

mentionn6s au paragraphe mII. 

(f) Le capitaine du navire facilitera la t8che des observateurs et 

des contr6leurs lors de lrexercice de leurs fonctions, 

notamrnent en leur procurant accss h l'6quipement de 

coxnunication, 

VII, Si un navire refuse de sFarr6ter au de faciliter le transfert 

d'un observateut ou contrCjleur, ou bien si le capitaine ou 

lr6quipage dfun navire entrave les activitgs autoris6es d'un 

observateur ou drun contr6leur, cet observateur ou contr8leur 

pr6parera un rapport d6taill6, domant une description compl6te de 

toutes les circonstances et fournira le rapport 2 lfEtat d6signant 
qui le transmettra confo&ment aux dispositions pertinentes des 

paragraphes Kt11 et IX. 

(a) m t e  entrave aux activitgs d'un observateur ou contraleur ou 

taut refus dSacc6der aux demandes raisonnables faites par un 



obsenrateur ou contrdleur dans lrexercice de ses fonctions 

sera consideree par lrEtat du pavillon camone si lrobservateur 

ou le contrdleur 6tait un observateur ou contriileur de cet 

Etat . 

(b) LrEtat du pavillon prgsentera un compte rendu sur les mesures 

prises sous ce paragraphe en vertu du paragraphe X ci-dessous. 

VIII. ~ e s  observateurs et les contrdleurs prepareront des rapports 
dGtaillGs sur leurs activites drobservation et de contr8le. Les 

rapports seront fournis au Membre dgsignant qui presentera ensuite 

son rapport h la Commission. 

(a) Avant de quitter les navires qui ont 6 6  observ6s et 

contrdl6s, l'observateur ou le contr6leur remettra au 

capitaine du navire une Certification de contrble et une 

notification &rite de toute violation alleguge des msures en 

vigueur de la Commission et laissera au capitaine la 

possibilitg de comrnenter par 6crit cette notification; 

(b) Le capitaine du navire signera la notification pour en accuser 

reception et reconnaftre avoir eu lroccasion de la commenter. 

IX. Les rapports nientionn6s au paragraphe VIII seront fournis $ 

lrEtat du pavillon c3. qui il sera donn6 l'occasion de les commenter 
avant examen par la Commission. 

X. Si, par suite des activit6s d'observation et de contr6le 

effectuges confodnient h ces dispositions, il sravSre que les 
mesures adoptges en vertu de la Convention ont 6t6 viol6es, 1 'Etat 

du pavillon engagera des poursuites et, si nGcessaire, imposera des 

sanctions. LrEtat du pavillon pr6sentera le compte rendu de ces 

poursuites et sanction 3 la Commission. 

126. En ce qui concerne le paragraphe 4 du rapport du Camitk permanent, 
la Commission a confirm6 que le paragraphe 104 du C(2WLR-VI prksente des 

procMures 5 suivre dans de tels cas. 



Mesures 2 prendre h l'avenir 

127. Puisqu'il serait possible d'appliquer, dGs la saison de gche 

1989/90, les dispositions du systsme dfobservation et de contr8le d6crites 

en dGtail au paragraphe 125 ci-dessus, la Commission a demand6 que le 

~ecr6taire ex6cutif examine les systsmes internationaux d'observation et de 

contr6le existants b lrheure actuelle et que, sur la base de cet examen, 
soit pr6par6 et distribu6 aux Parties contractantes le mat6riel suivant 

avant la huitiGme r6union de la Commission : 

une proposition de modsle de pavillon ou de guidon que les 

navires arboreraient faour indiquer qurFls ont 2 bord des 

observateurs ou contrbleurs d6sign6s par les Parties 

contractantes confodment au paragraphe III (b) ci-dessus; 

* une version prgliminaire du Certificat de contrble et de 

documents dFidentit6 ainsi qurune proposition de marque 
d'identification des engins de gche, tel qu'il est pr6vu au 

paragraphe VI du systgme; 

une liste des mesures de la Commission actuellement en vigueur; 

- une liste des observateurs et contrbleurs qui ont 6t6 d6signes 

par les Parties confo6ment au paragraphe I (f) du syst6me; 

- m e  liste des navires qui ont lfintention d'exploiter les 

ressources marines vivantes dans la zone de la Convention au 

cours de la saison 1989/90 et qui ont Gt6 mentiom6s h la 
Commission par les Parties contractantes confodment au 

paragraphe IV du systsme; et 

m e  description du co6t et du mode de financement des autres 

systGmes internationaux des contrbles des Gches . 

128. Reconnaissant qu'il serait bon de se diriger vers me 

standardisation des rapports pr6sentes par les obsenrateurs et contrbleurs, 



la Commission a 6galement demand6 que le ~ecr6taire ex6cutif pr6pare et 

distribue avant la prochaine r6union de la Commission, et en tenant compte 

de la pratique internationale caurante, les projets de documents suivants : 

(i) un check-list qui pourrait &re utilis6 par les observateuts 

et les contrbleurs pour faciliter le contrble du respect de 

la r6glementation; 

(ii) un format de rapport des r6sultats de l'observation et du 

contrble du respect de la r6glementation; 

(iii) un dictionnaire die questions et terms, dans Ies lmgues des 

Parties contractantes engag6es dans des activitgs de gche, 

qui serait destin6 B faciliter la tkhe des observateurs et 
contrbleurs dans l'exercice de leurs fonctions; et 

(iv) taute autre information qui pourrait &re ngcessaire ou 

utile. 

129. L'attention des Membres a 6t6 attir6e sur la demande du Comit6 pour 

lfobtention d'exemplaires sur des lois et des r6glementations domestiques 

pertinentes, r6gissant les fonctions et les ieratifs des observateurs et 

contrbleurs. 

130. LrURSS a partag6 lrinqui6tude du Japon quant aux effectifs 

possibles des wipes de contr6le et le besoin de d6finir le t e rn  

"assistant". 

131. La Commission a pris note des commentaires particuliers inclus aux 

paragraphes 5 B 12 du rapport du Comit6 permanent. La Conanission esp6re 

obtenir davantage de progrss et attend avec impatience l'application du 

systZIme dans les meilleurs d6lais. 



RESPECT DES HESURES DE CONSERVATI~ EN VIGUEUR 

132. Ce point a 6t6 renvoy6 au Comit6 permanent sur lrobsenration et le 

contr6le. 

133. La D616gation du Royaume-Uni a fait remarquer que, pour autant que 

le paragraphe 104 du rapport de la sixi6me r6union de la Commission se 

r6f6re B lrArticle X (2) de la Convention, les dispositions de ce 

paragraphe du rapport devraient Qtre incluses au SystGme drobservation et 

de contr6le. Comm le temps manquait pour Btudier cette question en 

dgtail, il a 6t6 convenu dren reporter I_*exen B la prochain: rgmion de 

la Commission. Le Comit6 a confir& quril avait compris que les 

dispositions du paragraphe 104 continueraient 2 pr6valoir en attendant les 

r6sultats de cet examen. 

134. Le d616gation du Royaume-Uni a 6galement port6 5 l'attention du 

~omit6 permanent son rapport sur les activit6s entrant dans le cadre de 

lrWticle X, rapport qui a 6t6 distribu6 aux Parties contractantes sous 

CCAMLR--vII/BG/8. 

135. Le d616gation du Royaume-Uni a signal6 un cas de non-respect de la 
Mesure de conservation 9/VI qui avait 6t6 port6 2 l'attention de la 

commission au cours de son examen sur les mesures de conservation lors de 

cette r6union. La Commission a soulign6 la gravitg de la question et a 

rappel6 aux Membres leurs obligations aux temes de la Convention. 

DEWELOPPEMEZW D'UNE STRATEGIE DE CONSEHVATION POUR 

LES RESSOURCES MARINES VIVANTES DE L'ANTARCTIQUE 

136. I1 a 6t6 convenu que le titre pour ce point de l'ordre du jour 

serait "Wiveloppement d'approches de la conservation des ressaurces marines 

vivantes de lrAntarctique" et que lron changerait le nom du grape de 

travail qui sera d6sormais d6sign6 sous la form suivante : "Groupe de 

travail pour le d6veloppement d'approches de la conservation des ressources 



marines vivantes de 1'Antarctique". Ces changements ont Qte effectugs pour 

6viter taute confusion sur la nature des travaux entrant dans le cadre de 

ce point de lrordre du jar. 

137. La d616gation de lrAustra1ie a prgsente le rapport du Groupe de 

travail (CCAMLR-VII/ll Rev. 1). 

138. Dans le rapport, le besoin de clarifier le statut des paragraphes 

114 et 115 du rapport de la reunion de la Commission de lrann6e derniGre a 

9t9 reconnu. 

139. I1 a Bt6 not6 w e  le paragraphe 214 Qtait un r6sd de 1'Article 11 

de la Convention et, en tant que tel, ne devrait pas b6n6ficier dfun statut 

sp6cial. Cependant, il a dte convenu que le paragraphe 115 Qtait une 

extension utile des principes exposes h lrArticle I1 et pourrait, si l1on 
apportait m e  modification au sous-paragraphe (ii), etre avalise par la 

Commission pour servir de base aux travaux ult6rieurs du Groupe. Le 

fondement de cette revision a 6t6 tire du paragraphe 14 de lrAnnexe 1 du 

rapport du Groupe de travail. Le sous-paragraphe revise (ii) du paragraphe 

115 se Pit come suit : 

(ii) l'exploitation sur une base admissible signifie que des 

activitgs de Sche sont effectu9es de fa~on h assuter que le 
potentiel de rgalisation du plus haut rendement possible B 
long term soit pr6serv6, sous r6serve des principes de 

conservation mentionn6s ci-dessus. 

140, Le rapport du Groupe de travail contenait m e  suggestion selon 

laquelle lfapplication de 1'Article I1 3 (b) de la Convention serait 

facilitee par le di5veloppement de definitions op6ratiomelles concernant 

lr9puisement et les niveaux h atteindre pour le repeuplement de populations 
Gpuis6es. Le Graupe de travail a convenu qu'il fallait demander conseil au 

cornit6 scientifique sur ce point et a sugggr6 que les conseils devraient 

contenir des informations paur les gratpes drespSces sur la ganrme probable 

des niveau dfincr6ment annuel le plus Blev6. 



141. Le Groupe de travail a demand6 au Comit6 scientifique de fournir 

des conseils sur la capacit6 du Prograrmme de contrijle de lr6cosystbe de la 

CCAMLR (CQIIIP) h d6tecter des changements dans les rapports Qcologiques et 
de reconnaztre les effets de d6pndances simples entre les es@ces, y 

compris la distinction entre les fluctuations naturelles et celles dues 2 
la pSche. 

142. Le rapport a reconnu que les approches de la conservation devaient 

envisager h la fois les petites et grandes Qchelles temporelles et il a 6tB 
not6 que le Group de travail charg6 de lr6valuation des stocks de poissons 

avait d6jh conrmenc6 h d6velopper des approches B caurte 6ch6ance pour la 
gestion des stocks de po: 1 ssons . 

143. Le Groupe de travail a convenu que lron ne devrait pas consid6rer 

lrAntarctique come un seul 6cosyst61w mais plut6t connne un ensemble de 

sous-systhtes reli6s entre eux, sujet B des niveaux trBs variables 

drexploitation dans lequel l'effet possible de la gche sur les 

sous-syst5mes apparent& devrait &re examine. 

144. Le rapport a signal6 la valeur d'infomtions suppl6mentaires sur 

les plans de d6veloppemnt des gcheries et les descriptions des tactiques 

op6rationnelles applicables aux activit6s de gche. Les d616gations de 

lrURSS et du Japon ont fait mention des difficult& quril y avait h fournir 

de telles informations. 

Futurs travaux 

145. I1 a 6t6 not6 que les groupes chargGs de sroccuper des esgces 

individuelles ou des graupes dres@ces (crest a dire la CIBr le Groupe du 
SCAR sgcialiste sur les phoques, le Groupe de travail sur le krill et le 

Graupe de travail charg6 de lr6valuation des stocks de poissons) existent 

d6j& et il a 6t6 convenu que lfon devrait pr4ter une attention toute 

particulisre & la gestion des futurs travaux du Groupe pour 6viter tout 

chevauchesnt dans les activit6s de ces groupes. 



146. Cependant, il a 6t6 sugg6rB quril importait drencourager de 

noweaux d6veloppements dans le damaine des approches applicables aux 

esgces multiples et 5 1'6cosystGme. I1 a 6t6 convenu que le Comite 
scientifique et la Conanission devraient organiser leurs travaux de manisre 

B ce que les approches applicables $ des esp6ces multiples et 5 
lfbcosyst~m soient diiment mises en relief. Dans ce contexte, la 

Conmission a convenu que taus les Groupes de travail devraient fournir au 

~omit6 scientifique toutes les informations sur les interactions des 

esgces multiples qui semblent significatives. 

147. I1 a Qt6 sugg6r6 que le d6veloppement du devrait se paursuivre 

sur une base expGsimentale jusqur3 ce que lrijn sache si un programme de 

contriile realisable sur le plan pratique et portant sur les pr&teurs, les 

proies et les pardtres de l'enviromement w a i t  Qtre d6velopp6 jusqurau 

point d : 

(a) les variations naturelles pourraient Gtre d6tectges et 

expliquees; 

(b) les effets de lrhomme en tant que prateur sur une ou 

plusieurs esp6ces pourraient btre detect& en terns dresp8ces 

ddpendantes; 

( c )  la rentabilit6 du contr6le en tant que contribution h la 
gestion des esgces uniques et de lfbcosystGme pourrait Qtre 

calculbe . 

148. Etant dom6 les changements qui ont surgi dans les 6cosyst~~s de 

ltAntarctique, la d616gation du Japon a sugg6rQ que la Commission devrait 

d6finir les caract6ristiques de lr6cosyst&e qufelle souhaiterait conserver 

de maniGre B developper des approches appropriges aux strat6gies de 

conservation. A ce propos, d'autres d6lGgations ont attire lrattention sur 

les principes de conservation Gtablis dans lrArticle I1 de la Convention. 

149. La Conmission a convenu quril fallait commencer 5 dGveloppet des 
approches de conservation pour r6aliser les objectifs de lrArticle 11. 



Cependant, il avait aussi 6 convenu que la priorit6 accord6e au 

d6veloppement d approches b longue Gch6ance ax6es sur 1 ' 6cosyst6me devrai t 
gtre d6termin6e en fonction drautres tsches importantes. 

150. La Conanission a convenu que les membres du Grape de travail 

devraient communiquer entre eux pendant les @rides d'intersession au 

sujet de la future orientation de leurs travaux. Ce faisant, les membres 
pourraient examiner la ganmne des questions qui se sont posges aux rgunions 

de cette ann6e b la lumikre de sa deuxi6me attribution. 

COOPERATION AVEC D'ATJTRES ORGANISATIONS IN'J2XWiTI-S 

151. La Commission a pris note du rapport de lrobservateur de la CCAFlLR 

5 la reunion de 1988 de la Commission internationale de la chasse h la 
baleine (Nowelle-~Blande). La rhion de 1989 se tiendra 2 San Diego, 

Etats-Unis pendant la p6riode du 15 m i  au 16 juin. Les Etats-Unis ont 

accept6 de servir d'observateur de la C(3MI.R. 

152. Lfattention de la Commission a Qt6 attir6e sur une dklatation 
transmise au Secrgtaire ex6cutif de la part du Secr6taire de la Cdssion 

oc6anographique intergowernementale ( 0 1 )  et indiquant les zones dlintGret 

commun de la C C W  et de la COI. La dgclaration a 6t6 distrihee sous 

CCAMLR-VII/EG/l5. 

mmande de 1'ASOC en vue drobtenir le statut d'observateur 

153. La Commission a examin6 la demande 6mise par lrASOC en vue 

dfobtenir le statut d'observateur aux reunions de la Commission et du 

cornit6 scientifique. Suite 5 des consultations officieuses, la Commission 
a convenu que le ~r6sident devrait envoyer lfinvitation suivante 2 lrASOC : 

"La Commission invite lrASOC1 en tant qu'organisation &re 

repr6sentant des organisations non gowemementales qui y sont 

affiliges, h assister, en plitQ drobsewateur, aux sessions de la 



septihe rgunion de la Commission. Sur la base de son Rsglement 

intgrieur, la Commission 6met cette invitation gtant entendu que : 

(a) la participation de lrASOC aux sessions de la Commission sera 
rgglement6e par les disjpsitions de la Convention et du 

~5glement intgrieur de la Commission, en particulier les 

~kgles 32, 33 et 34; 

(b) 1'- dgsignera une personne qui sera son reprgsentant lors 

des sessions de la Commission; 

(c) le repr6sentiant de lrA.SOC ne poklrra assister qurawr sessioas 

plgnikres de la Commission. 

Si 1'ASOC accepte cette invitation, son repr6sentant prendra 

l'engagement par Gcrit auprks du PrBsident de la Commission 

draccepter les conditions ci-dessus et, confo&ment 2 lrusage 

Qtabli, le reprgsentant et 1'ASOC devront, 2 tout moment, respecter 
la confidentialit6 des discussions ayant lieu lors des sessions 

privdes de la Commission et ne pas les rendre publiques. 

Lrinvitation ci-dessus ne concerne que les sessions de la septikme 

r6union de la Commission. La question de la participation de 

lrASOC aux futures r6unions de la Commission sera examin6e par les 

mmbres de la Co~muission confo&ment au ~Gglement intgrieur de la 

Commission". 

154. En ce qui concerne l'avant-dernier paragraphe de l'invitation, la 

Commission a f ait remarquer que 1' expression " c o n f o ~ n t  2 1 'usage 

Btabli" devait Qtre comprise dans le contexte de la eorrespondance du 

~ecrgtaire ex6cutif 2 lrASOC le 23 septembre 1985 (voir CCAMLR-V/8). 

155. Sur rgception de l'invitation ci-dessus, 1'ASOC a envoy6 m e  lettre 

au president acceptant l'invitation et fmrnissant lrengagement qui y avait 

6ti5 demandt5. 



156. Un certain nombre de d616gations ont exprim6 leur satisfaction en 

ce qui concerne le resultat de la demande de statut drobservateur 6mise par 

l1ASOC et la Commission a accueilli le reprkentant de llASOC qui a assist6 

au reste de la r6union. 

ELECTION W PRESIDJWT DE LA COMMISSION 

157. Sur proposition de la Belgique et lrappui du vice-prgsident, de la 
~or6e et de llURSS, le BrQsil a Qti! 611.1 b la ~rdsidence de la Conomission 

pour un mandat sr6tendant jusqur8 la clature de la rQunion 1990 de la 

Cdssion. 

PROCHAINE REUNION 

158. La prochaine reunion de la Commission et du Cornit6 scientifique se 

tiendra b Hobart pendant la griode du 6 au 17 novembre 1989. Plusieurs 

reunions preparatoires se tiendront le dimanche, 5 novembre 1989. 

159. On a rappel6 3 la Commission ses discussions pass6es sur la date de 
ses r6unions. Le besoin drobtenir des conseils du Camit6 scientifique 
bas& sur des domt5es provenant de la saison la plus rgcente, a tendance b 

repousser la date de la reunion plus tard dans lrann6e alors que 

lrimportance dr6tablir des mesures qui entreraient en application dans la 

saison peutGtre d6jb canrmenciie exige m e  rQmion plus tat dans lrannke. 

11 est n6cessaire d-rriver h un compromis, mais il a 6tB estimi5 que la 
date fixde pour 1989 6tait un peu avancde dans 11ann6e et que la r6union de 

1990 devrait ccmunencer la dernisre semaine droctobre. 

AUTRES QUESTIONS 

160. La Commission avait rerp une demande de la part du Greenpeace 

International pour Qtre admis aux r6mions de la Commission en tant 

qufobservateur. I1 a Qt6 convenu que, en r6pondant 2 la rqGte, le 



sectetaire executif devrait informer le Greenpeace International que la 

C d s s i o n  nretait pas disposee b lui accorder le statut d'observateur en 

ce moment. 

ADOPTION W RAPPORT ET CLOlURE DE LA REUNION 

161. La C d s s i o n  a adopt6 le rapport de sa septiGme reunion et le 
president a d6clare la reunion close, 
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DE LA SEPTIENE REUNION DE LA COMMISSION POUR LA 

CONSEEWATION DE LA FAUNE GI: LA E'UlIW MARINES 

Monsieur le prkident, 

&lBgu6s distingues, 

Mesdames et Messieurs, 

Jrai, eette -Qe, 112 grand horaevlr d'scrvrir, a;s nom de lfT&isn 
SoviBtique, la 7i'me r6union de la Conmission pour la conservation de la 

fame et la flore marines de lrAntarctique. 

L'esprit et la lettre de la Convention, confodment auxquels votre 
organisation a 6t6 fondGe, non seulement satisfont aux int6rgts de la 

conservation et de l'utilisation ratiomelle de lrAntarctique et de ses 

riches ressources biologiques, mais sont aussi logiquement associ6s au 

d6sir de toute humanit6 d'eecher la destruction de la biosphGre 

terrestre. 

La science et la technologic modernes ont dome 5 lfindividu les 
moyens d'influencer la nature, engendrant des empi6tements, et sowent, 

sans en pr6voir les const5quences, le dgchirement et la destruction des 

&canismes &pilibrant les processus naturels. Crest pr6cis6ment pour 

cette raison que srest pos6 en Europe, en Asie et en &rique du Nord le 

grave problGnne des pluies acides, et, 2 lr6chelle globale, celui d'une 
modification des conditions climatiques dans le monde. 

Les problGmes 6cologiques actuels ont revGtu un large caract6re 

social et Bconamique, ils se trment reflGt6s dans les programmes de tous 

les partis politiques et des gowernennents et ils font l'objet d'une 

attention particuligre de la part du public dans le monde entier et des 

masse-ddias . 



Le monde est de plus en plus sensibilis6 et favorable h lrid6e 
dtune relation Btroite entre taus les aspects de la sBcurit6 internationale 

et les dispositions prises dans le cadre drun dcanisme global combinant 

les efforts de tous les Etats dans les domaines de la s6curit6 militaire, 

politique, Bconomique et 6cologique. 

Prenant la parole lors de la 43 i s m e  Session des Nations Unies, le 

Ministre sovi6tique des Affaires BtrangGres, E.A. Shevardnadze, mit la 

menace drun d6sastre 6cologique sur le &me plan que la menace nucl6aire 
spatiale, 

Avec cpels q n s  lrhummit6 put-elle contrer le danger croissant 

de destruction? 

* La conscience accrue que nous vivons dans un monde complexe, 

contradictoire, mais 06 tout est 6troitement 1 ,  et oii 

lfindividu partage les &mes priorites, inqui6tudes et besoins; 

- Les premibres mesures r6elles en vue dr6viter la menace 

thermonuc16aireI les succGs - quoique fragiles - rencontr6s dans 
le r6glement des situations de conflit, la confiance croissante 

et la compr6hension mutuelle, la creation de conditions 

favorables, et une maturit6 accrue pour soulever et r6soudre les 

problSmes h lr&chelle globale; 

* Un int6ret profond port6 aux s6rieux probl6nes 6cologiques qui 
se sont a c d 6 s  B travers le monde et dont les cons~ences 
sont impr6visibles. 

La conmrunaut6 internationale - je suis ravi de le souligner - 

sfefforce maintenant de sumnter activement ce problGne. Des &canismes 

multilat6raux dans divers domaines de la coopikation en matiGre dr6cologie 

ont 6t6 mis sur pied et sont op6rationnels. Lrun de ces &canismes est la 

Commission pour la conservation de la fame et la flore marines de 

lrAntarctique, cr66e sous lr6gide du Trait6 sur lrAntarctique, et canrrant 

activenent en ce sens, 



En sept ans, la CCAMLR srest transform6 en un organe de travail 

efficace constitu6 de 20 membres et de 4 parties adhgrantes; en une 

organisation qui a r6alis6 de grands progrgs, passant de la r6solution de 

ses propres problSmes pratiques B lr61aboration drune strat6gie de 

conservation des ressources marines vivantes et B celle drun programme 
international pour le contr6le de lr6cosyst6me : 

* Une banque de dom6es biologiques et de $the a 6t6 Gtablie, 
pemttant dr6valuer de mani6re r6aliste lr6tat des ressources 

et de prendre des mesures pour leur conservation et leur 

utilisation ratiomelle; 

* Des mesures ont 6t6 prises pour pr6venir la pollution dans les 

eaux de la Convention; 

Cette r6union marque le d6but des travaux du Comit6 sur 

lrobservation et le contrGle, conp pour mettre au point un 

systSm de contr8le de la gche - &canisme suppl6mentaire 

destine B garantir lrefficacit6 des mesures prises par la 

CCAMLR. 

Le C d t 6  scientifique de la CCAMLR a rassembl6 des scientifiques 

de premier plan et des experts en biologie marine, et est devenu un 

organisme comp6tent accomplissant les tiiches d6finies par la Convention. 

LrURSS considSre n6cessaire draugmenter la part jou6e par cet organisme 

dans lV6laboration des mesures entrant dans le cadre du d6veloppemnt d'une 

strategic de conservation des ressmrces marines vivantes de lrAntarctique. 

LrUnion Sovi6tique fut un des instigateurs de lf61abotation de la 

Convention et de la creation de la CCAEILR, et prend activement part aux 

travaux de la Commission et de son Comit6 scientifique. 

LrUnion ~ovi6tique gche activement dans la zone de la Convention 

depuis 1970, encore qur il soit bien connu que lrapport de cette r6gion dans 

la prise totale de produits narins par lrUnion sovi6tique nrest que de 

rativemnt, une proportion beaucmp plus importante de ses 



activit6s dans les eaux de la Convention est consacr6e h la recherche 
scientifique. La recherche en Antarctique commenqa pendant lrAnn6e 

g6ophysique internationale et fut suivie par le d6but des recherches dans 

les eaux environnantes. Les premisres expklitions scientifiques maritimes 

de grande envergure furent conduites dss les ann6es 1960. Dix ans drun 

travail ardu ont produit des donn6es sur les rgserves des principales 

ressources dans les eaux antarctiques et sur leur rGpartition, ce qui a 

fourni la base de leur utilisation rationnelle. 

11 faut remarquer que les premisres mesures de la CCAMaR pour la 

conservation des ressources, prises en 1984, tenaient pleinemnt compte de 

la r6gile1tientatiori mationale de $the sovi6tique existant 2 cette 6poque. 
Lrexploitation elle-&me est lige, de manisre indissoluble, 5 la collecte 
de dom6es extensives necessaires 2 lr6valuation des reserves de ressources 

halieutiques. 

La Convention de la CCAMLR est unique en ce sens que l'utilisation 

rationnelle des ressources provenant de ses eaux considsre lrinteraction 

entre les principaux 616ments de lr6cosyst~me. Cette approche nra jamais 

6t6 utilis6e auparavant lors de lr61aboration des nombreuses conventions 

r6glementant les activit6s de @the dans d'autres mers. 

Dans ces conditions, la t2che de conservation et lrutilisation 

rationnelle des ressources marines est extr6mment compliqu6e. La science 

commence seulement 5 rechercher les mayens dfaccomplir cette tbche, 

Crest pourquoi le programme 5 long term de contr6le de 

lr6cosystGm adopt6 par la CCAMLR n6cessite les efforts de nombreux 

scientifiques ainsi que des d6penses 6lev6es. Seule m e  organisation 

internationale est capable de mettre en awre un tel programme, les pays me 

le pewent pas seuls. LrUnion ~ovi6tique pr6conise une coogration 

constructive pour le rsglement de ces questions, sur m e  base strictement 
scientifique, rationnelle et non discriminatoire, et en accord total avec 

les dispositins de la Convention, et elle invite tous les Membres de la 

Commission, y campris ceux qui ne sont pas engaggs dans des activitgs de 

gche, 5 prendre part h cette cmp6ration. 



La CCAML,R a d6jS des exemples dfune telle coopikation. Les 

campagnes scientifiques men6es conjointement par les Etats-Unis et la 

Pologne, lfURSS et lfAustralie, et la France et lfURSS n'en sont que 

quelques exemples rgcents. Nous esp6rons qulils augmenteront et produiront 

des r6sultats tangibles. 

La responsabilit6 de la CCAMLR concerne les ressaurces marines 

vivantes de lfAntarctique. Grsce aux efforts conjoints des autres 

organisations internationales - la Commission internationale de la chasse h 
la baleine, le Comit6 scientifique pour les recherches antarctiques et les 

rgunions des Parties consultatives au Trait6 sur lfAntarctique - les eaux 
entmrmt ce cofitinent de glaces doivent etre 6rig6es ex exeple de 

lfattitude ratio~elle de lrhumanit6 envers la nature. 

Je suis certain que la Cormnission continuera ii jouer le rijle dfun 

forum international efficace, prenant des decisions sur la base de 
compromis satisfaisant aux int6rGts de toutes les parties concern6es. Cela 

contribuera sans aucun date 5 renforcer le systGm du Trait6 sur 

llAntarctique dans son ensemble. 

La septiGme r6union de la CCAMLR est destin6e h faire un noweau 
pas dans cette direction. Jfesp&re que cette session sera un succGs et que 

les dgcisions que l1on y prendra seront en harmonie avec llesprit de 

consensus et de coopikation internationale. 

La beaut6 de la Tasmanie, ainsi que lPhospitalit6 et la 

des ses habitants, y contribueront. 

Je sauhaite que les travaux de tous les participants 5 la reunion 
soient courom6es de succSs, qufil sera possible de trouver des £oms 

efficaces de coopikation et de compr6hension mutuelle, et que pr6vaudra au 

sein de la CCAML,R lfatmosph6re digne d'une communaut6 civilis6e de nations, 

ce qui contribuera h r6saudre les problSmes urgents et graves auxquels doit 
faire face 11humanit6. 
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MODELE DE PROSPECTION POUR L'ESTIMATION 
DE L'AEKNANCE W KRILL PENRANT LA FIBEX 
I. Everson et al. (R-U) 

SCJBXA DES FICXES BE DEOlARATIOM DES OONNEES 
SUR LES PARAlrIFIL'RES DE CONTROLE DES PREDATEXJRS 
HIS AU PROGRAMME DE CDWIROLE DE LrECOSYSTE3E 
DE LA CCAMLR 
Secrgtariat 

RAPPORT AU COMITE SCIWIFIQUE DE LA CCAMLR 
SUR LA REUNION W COMITE DE DIRECTION PWR 
L'ATELIER CCAMLR/CIB SUR L' ECOLOGIE 
ALI-RE DES BALEIN'S MYSTICEXES AUSTRAtES 
D.G.M. Miller et Y. Shimadzu 
~epresentants de la CCANLR 

ACMVITES DU C;ROUPE DE TRAVAIL AD HOC DE LA 
CCAMUEZ SUR LE KRILL PENDANT LA PERIODE 
D'INTERSESSION 
Responsable (D.G.M. Miller) 

SELECTIVITE DE CULS DE MALUT S'EWXRD 
POLONAIS IAUX SUR LES FOMlS DE PEQEIE 
~ C T I ( W E S  
J. Zaucha (Pologne) 

ANALYSE ET MODELISATION DE LA FLOTTILLE 
~ F T I Q U E  M S  L'OCEAN A u s m  SUR LA PECME 
W KRILL 
M. Mange1 (Expert invite) 

CARACTERISTIQUES DES CONCENTRATIONS MJ KRILL : 
TYPES DE DISTRIBUTION SPATIALES DES 
OBSERVATIONS HYDRQACOUSTIQUES 
D.G.M. Miller et I. Haupton (Afrique du Sud) 



QUELQUES CARACTERISTIQUES SUR LA PECXERIE W 
KRILL DE L'URSS FT POSSIBILITES D'UTILISER DES 
STATISTIQUES DE PECHE DANS DES ELUDES DE LA 
B1OUX;IE EX' DES STOCKS DU KRILL 
V.N. Dolzhenkov et al. (URSS) 

RESULTATS PRELIMINAIRES DES ACTMTES DE 
RECHERCHE DU NAVIRE DE RECHERCHE EVRIKA DANS 
LA MEX SCOTIA EN JANVIER-MARS 1988 
L.I. Maklygin et al. (URSS) 

CARAfXXRISTIQUES SUR UNE GRANDE ECHELLE DE LA 
CDMI?OSITION DES ESPECES PHYKXXWSIS DANS LA 
COUCHE DE SURFACE aANS LES SECTEURS DES OCEANS 
~ C T I Q U E ,  ATLANTIQUE ET INDIEN 
R.R. Nakarov et K.P. Fedorov (URSS) 

RECHERCHES EWIREPRISES PAR LES FllATS-UNIS SUR 
LES OISEAUX DE MER FAISANT PARTIE DU PROQUWNE 
DE CONTROLE DE L'ECOSYSm DE LA CCAMLR, 
1987-1988 
Etats-Unis drA&rique 

RAPPORT PRELIMIN?IIRE SUR LE PROGRAIQE W NMFS 
PCWR LES RES!SoURCES MARINES ICtWWTES DE 
LrAN!I!ARCTIQUE EN 1987-1988 RECHERCHES SUR LE 
TERRAIN SUR LES MAMMIFERES ET OISEAUX MARINS 
Etats-Unis dlA&rique 

ARRANGEM[ENT D'ENSENBLE DE m S  SUR 
L'OCEANOGRAPHIE PHYSIQUE W NAVLRE DE 
RECHERCHE SIEDLECKI AU MOIS DE JANVIER 1987, 
]ENSEMBLE DE DONNEES DES ILES S- W SUD 
Etats-Unis drA&rique 

TYPES ET PROCESSUS W S  LA DISWBUTION ET LA 
DYNAMIQUE W KRILL DE LrAN!WRCTIQUE 
Etats-Unis drA&rique 

PROSPECTION HYDRQACOUSTIQUE CCeJJOINTE 
POLONAISE/AEIERICAINE DE L'ILE ELEPHANT FT DES 
EWIRONS DE L'ILE DU ROI GEORGE, 1988 
Etats-Unis d ' A&rique 

PROBLtE3ES STATISTIQUES DANS LES EVALUATIONS 
HYDRQACOUSTIQUES DES STOCKS W KRILL 
Etats-Unis d'hrique 



RESULTATS D'UNE m E  SUR L'EVALUATION DES 
SlOCKS DE POISSONS, GM)RGIE DU SUD, DECEMBRE 
1987 - JANVIER 1988 
Etats-Unis drAnGrique 

-S DANS LA DE POISSONS 
DElWXUWX DE LA GEXIRGIE W SUD 
Etats-Unis d1Am6rique 

ANALYSE DES DC2NNEES ACOUSTIQUES ET MODELES DE 
LA DISTRIBUTION SPATIALE MI KRILL 
Etats-Unis drAnGrique 

DISTRIBUTION Du m P m m  M S  LA mME 
MIm : Il+PLICATION DE L1-CE W KRILL 
Etats-Unis dr&rique 

IN!PROWCTION A LA BASE DE m S  BIOMASS 
SCAR 

RESUIiTATS DrUNE MPEDITION DE PECHE 
nrPLORATOIRE DANS LA ZOiW 58.6 
G. Duhamel (France) 
Reprgsentant de la CEE 

LrFTUDE EUROPEENNE POLARSTERN (EPOS) 
J.-C. Hureau, Fondation des sciences 
europiieme , 
Membre du Groupe de gestion EPOS 

REPONSES ACCXJSTIQUIES SUR LE KRILL 
(EOPHAUSIA SUPExBA) 
I. Everson et al. (R-U, Norvsge) 

ENEEGETIQUE D 1 A e m W V r S I ~  DES ALEATROS A 
TETE GRISE DIOMEDEA C H R Y S O S ~  A L'ILE BIRD, 
GEORGIE DU SUD 
D.P. Costa (USA) et P.A. Prince (R-U) 

RECHERCHES AUSTRALIENNES SUR LIES REGIMES 
ALIMENTAIRES D'OISEAUX GII DE PHOQUES DE 
LfAN!mRcTIQuE 
SlBgation de ltAustralie 



SC-CAMLR-VI I/BGD6 

SC-CAMLR-VI I/BG/37 

SC-CAMLR-WI/BG/39 

SC-CAMLR-VI I/BG/4 0 

SC-CAMLR-VI I/BG/42 

LA POPULATION DE MIROUNGA LEONINA A LA POINTE 
STRANGER (25 DE MAYO - I. W ROI GEDRGE) 
D618gation de IfArgentine 

IDENTIFICATION DES STOCKS DE Lf ELEPHANT DE 
MER, MIROUNGA LEONINA, UTILISANT DES 
~ R E I ~ S  DIGI!I!ALES ADN 
*legation de lrArgentine 

LA PReSENCE EXCEPTIONNELLE DE CALIDRIS 
FUSCICOLLIS EN ANlY4RCJ!IQUEf EST-ELLE UN 
INDICATEUR DES CHANGEHENTS ECOLOGIQUES? 
*legation de IfArgentine 

BIBLIOGRAPHIE SUR LES CALMARS ANTAElCTIQUES 
Secrgtariat 

UNE FINDE PAR S I ~ T I O N  DE LA PECHE DU KRILL 
PAR UN CXALUTIER INDIVIDUEL JAPONAIS 
D.S. Butterworth (Expert invit8) 

ATELIER SUR L'IRRADIATION DES mW-VIOLET 61: 
LES RECHERCHES BIOLOGIQUES EN ANTARCTIQUE 
*legation des USA 

EXAMEN DU KRILL BIOMASS/CC?MLR 
D.G.M. Miller et I. Hampton (Afrique du Sud) 

PROSPECTIONS HYDROACOUSTIQUES DE LA 
DISTRIBUTION ET DE L'ABOWANCE DU KRILL : 
REGION DE LA W E  DE PRYDZ - FIBEX, ADBEX IT 
ET SIBEX I1 
~616gation de lFAustralie 

RAPPORT DE L'ATELIER SUR LA DE'JXRMINATION DE 
L'm DES POISSONS ANlY4RCTIQUES 
(Moscou, URSS, du 14 au 19 juillet 1986) 

RAPPORT DE L'OBSEEWATEUR DE LA REUNION DE 1988 
W COIEIITE SCIENTIFIQUE DE LA COMMISSION 
INTERNATIU SUR LA CHASSE A LA BALEINE 
Observateur (W.K. De La Mare) 



SC-c3xLR-VI I/BG/45 

SC-CAMLR-VI I/sc/46 

SC-CAMLR-VI Im.47 

PARAElETRES DE SELECTION OB!lXNuS POUR 
GIBBERIFECWS L@WBEXtG, 1905 Y 

(3IAMPSOCEpHALUS GuNNARI LhNBEXtG, 1905 
PEMZANT L' EXPEDITION t l ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  86111* 
D616gation espagnole 

UN BREF COFElX RE3JEU DE LA CINQUIQrIE 
EXPEDITION DE PROSPECTION DU NAVIRE DE 
RECHERCHE JFA KAIYO MMUJ 
D616gation du Japon 

RAPPORT DE LA 76IEaulE REXJNION STATUTAIRE DU 
CONSEIL INTERNATICN& POUR L'EXPLORATION DE LA 
XER (CIEM) 
O.J. Ostvedt (CIEM) 

EVALUATION DES STOCKS DE VERT 
(- GIBBEXIE'RONS, L&WBERG 1905) DANS 
LA SOUS-ZONE DE LA PJiNtNSULE ANTARCTIQUE 
V.A. Boronin (URSS) 

DEVEZOPPEMLENT ET INP-TION DrUN PROGRANEilE 
DE TRAYAIL A LONG TERME 
D616gation des USA 

PROQWWES DE REXXERQHE DES ME3lBRGS DE LA 
CCAMLR POUR LES SAI!WNS 1988/89, 1989/90 ET 
1990/91 
Secrgtariat 



RAPPORT DU SECRrmAIRE EXECU'rIF SUR LA REUNION 

W COMITE PEBMMENT SUR L'ADMINISTRATIW 

E3! LES FINANCES (SCAF) 



RAPPORT IW SECXE!CAIRE EXECUTIF SUR LA REUNION 

W COlvIITE P- SJR L'ADMINISTRATION 

FT LES FINANCES 

Le ~omit6 srest r6uni le 25, 28 et 31 octobre 1988 sous la 

pr6sidence de M, C.M. Bhandari (Inde), et a examin6 les questions 

suivantes : 

1. Examen du compte financier de 1987 

2. Nomination &.I Caanptaifsle agr66 

3. Examen du budget pour 1988 

4, Projet de budget pour 1989 et pr6visions budggtaires pour 1990 

5. Personnel du SecrGtariat 

6. Etude du Secretaire ex6cutif sur certaines dgpenses 

particulikres 

7. Election du prdsident et du vice-prgsident du SCAF 

EXAMEN W CXMPlX FINANCIER DE 1987 

2. Le Comit6 avait sous les yeux le document CChMLR-VII/4 "Examen du 

compte financier et nomination du Comptable agr66". 

3. Le Coxuptable a rendu compte que : 

"Le compte financier est bas6 sur des livres de compte et des 

reps corrects ; les recettes , dgpenses et investissemnts de 
capitaux et, lracquisition et la cession des biens par la 

Commission au cmrs de ltann6e se terminant le 31 dgcembre 

1987, ont 6t6 r6alis6s en accord avec les ~?iglements". 

4. Le Comptable a rapport6 aussi que le compte financier srest 

confod aux Standards de v6rification du bureau comptable australien. Le 

~omit6 a not6 qu'il nry avait aucune restriction sur le compte financier 

fait par le Camptable. 



5. Le Camit6 a convenu que confo&ment b la RGgle 12.1 du ~Gglement 

financier, la Coxnission devrait prononcer son acceptation du compte 

financier. 

NOMINATI(RJ DfUN -LE AGREE 

6 .  La ~Ggle 11.1 du Gglernent financier exige que le comptable soit un 
expert comptable agr66, ou une autorit6 statutaire 6quivalente, dfun Membre 

de la Commission et qufil soit n o 6  pour un mandat de deux ans 

6ventuellement renawelable . 

7. LfExpert comptable agri.6 pour lrAustra1ie a servi la Commission ces 

six dernibres ann6es et a signal6 qufil 6tait disponible pour un 

renawellement de sa nomination. Le Comit6 a a p m  sa candidature. 

EXAM33 DU BUDGEZ' POUR 1988 

8. Le Responsable de l'administration et des finances a prGsent6 le 
document CCAMUl-VIIfi, a expliqu6 les d6penses pr6vues du budget pour 1988 
et a info& le Comit6 quf il attendait qufaucune d6pense nfexc%erait le 

budget. Le Comit6 a f6licit6 le Secrgtariat pour sa gestion du budget, en 

notant que de consid6rables 6conomies avaient &ti. faites quant B certaines 
d6penses. 

9. Le Secrgtariat a info& le colonit6 que depuis que les documents du 

budget avaient 6t6 pr6par6sf lrEspagne avait acquitt6e ses arri6r6s et que 

le Chili avait pay6 un accompte 5 la suite dfune erreur commise dans le 
calcul de la conversion des devises. La cotisation du Chili est maintenant 

acquitt6e en totalitg. Le repr6sentant de lrArgentine a d6clarG que les 

autoritgs financiGres de son pays prenaient les mesures ngcessaires pour 

rggler lfaccompte restant dii par IfArgentine, somme impayge faisant 

Ggalement suite h m e  etreur de calcul dans la conversion des devises. 

10. C on le lui avait demand6 2 la dernikre rgunion, le Secrgtaire 
ex6cutif avait fourni un expos6 des eons~ences financikres des arti6r6s 



des Membres. 11 a 6t6 not6 que " . . . les cotisations sont exigibles le 
premier jmr de l'annde financisre (c'est-5-dire 5 la date dr6ch6ance) et 
doivent Btre pay6es au plus tard 150 jmrs aprss cette date ..." (~ggle 5.6 
du ~6glement financier). I1 a 6t6 expliqu6 que la notification de la so- 

exacte des cotisations ne pourrait pas Btre envoy6e avant le le' f6vrier en 

raison du besoin de recevoir et payer les derniers comptes pour que les 

exc6dents puisse 6tre crait6s aux Membres en faisant les calculs 

n6cessaires. Bien que la date dr6ch6ance de paiement soit le ler janvier, 
cette consideration drordre pratique e-che que les versements soient 

rbalis6s avant la mi-f6vrier. I1 a 6t6 convenu que tous les Membres 

devraient acguittet leurs cotisations le plus t6t possible, et en tout cas, 

avant Ire-qirati~n de la date limite pour pierent, crest-$-dire Pe 31 m i  

de chaque annee. 

PROJFT DE BuIXXT POUR 1989 EX PREWISIONS 

BUDGEZAIRES POUR 1990 

11. Le document du budget a 6t6 present6 sous le format convenu 
prGc6demment gui fait la distinction entre les frais recurrents et non 

r6currents. Lrobjectif drune croissance rQelle zero des d6penses courantes 

avait encore 6t6 r6alisd. 

12. 11 a 6t6 signal6 que dans la sonme allou6e aux 'r6unionsr, bien que 

certaines d6penses detaillees aient augmentdes au-deli3 du taux drinflation, 

et que drautres nravaient pas augmentQes de &me manisre, il r6sultait que 

la s totale restait aux alentours d'une croissance r6elle z6ro. 

13. En r6ponse 5 une question au sujet drune allocation de 2 200 $A 
pour la publication des Documents de base, le Secr6taire ex6cutif a 

expliqu6 que les fonds Qtaient inclus p t  satisfaire le coGt des 

amendements dans les Mesures de conservation en vigueur. I1 a 6t6 convenu 

qur5 lravenir, les Mesures de conservation en vigueur devraient Gtre 

publi6es dans un document s6par6 qui pourrait 6tre r6vis6 quand cela serait 

n6cessaire, sans pour autant r6imprimer la tome des Documents de base. 



14. Le president du Comite scientifique a assist6 2 la reunion pour 
presenter le projet de budget de son Comit6. Les propositions des d6penses 

pour le programme scientifique ont 6% acceptees. 11 a 6t6 fait remarquer 

que, bien que les dates de 19Atelier sur la CPUE du krill et la reunion du 

Graupe de travail ad hoc sur le krill aient 6te etablies pour que lrune 

suive lrautrer les rgunions ont des objectifs differents et sril arrive que 

pour une raison ou m e  autre, lrune drentre elles nrait pas lieu, rien 

nremp6chera lrautre de se prsuivre. 

15. Certaines d6lGgations ont expri& leur inqui6tude sur la grosse 

proportion du budget du Comite scientifique attribu6e 2 la traduction des 
rapports des Groups de travail. Ea psssibilit6 a 6t6 de noweau souPev6e 

de faire traduire les rapports, qui ne sont pas requis drurgence, par les 
pays 06 la langue nationale est le russe, lrespagnol ou le fransais, 
~'6tude faite par le Secr6taire exgcutif des d6penses particuliSres parle 

de ce sujet en d6tai1, signalant les difficult6s pratiques impliqu6es. 

Plusieurs d6lGgations ont appranr6 ces opinions et ont identifie en 

particulier, la tsche de la coordination dans chaque pays come risquant de 

pr6senter des problSmes considerables. De r6centes initiatives prises par 

le Secr6tariat recherchant lram61ioration, lrefficacit6 et lrexactitude du 

travail de traduction ont Qt6 expliquees, et le ~omit6 a convenu qurun peu 

de temps serait ngcessaire pour voir si celles-ci 6taient rGussies, avant 

drenvisager lrintroduction de changements suppl6mntaires. Dans 

lrintervaller le Secretariat a Bt6 pri6 de continuer B recueillir des 
renseignements sur les services de traduction prwenant d9autres pays. 

Pour les futures r6unions du SCAF, il a Gt6 demand6 au Secrgtariat de 

separer les coiits de traduction de ceux de publication dans la pr6sentation 

du budget du ~omit6 scientifique. 

16. ~e ~ecrgtaire executif a attire lrattention du ~omit6 sur 
lraccroissement du travail dans le domaine du traitement des donn6es pour 

les diverses activit6s du Comit6 scientifique, et sur le besoin essentiel 

de renforcer la capcite du Secretariat dans ce damaine (voir le paragraphe 

25 ci-dessous). Le ComitQ a 6t6 en accord sur sa proposition drinclure une 

somme de 5 000 $A pour que le Fonctionnaire charg6 des affaires 

scientifiques assiste 2 den cours professionnels sur le logjiciel de la 
base des dokes utilis6 par le Secretariat. 



17. ~e ~cnniti. sfest iigalement mis dfaccord pour que dans le cas oii le 

Directeur des donniies resilierait ses fonctions avant la reunion suivante 

(voir le paragraphe ci-dessous), le Secr6taire ex6cutif pourrait utiliser 

les fonds affect& au traitement du Directeur de donn6es, pour engager m e  
petsonne avec les comp6tences requises, sur m e  base temporaire si 

n6cessaire. 

TAUX DE (IOISSANCE DU BUDGET 

18, Les d6penses proposges pour 1989 de 1 215 300 $A reprgsentent m e  
augmentation ndnale de 5,2% sur celles accordges su budget 1988. Le taux 

dfinflation pour lfAustralie en 1989 est prgvu aux alentours de 5,5%, donc 

les dhnses en 1989 diminueront par 0,3% en tennes riiels. Si les depenses 

sont divis6es en d6penses r6currentes et non r6currentesf confo&mnt B la 
coutume de la Commission, les depenses r6currentes en 1989 diminueront en 

terns reels de 4,5%. 

COTISATIONS DES m R E S  

19. ~e projet de budget revise pour 1989 revkle que le mntant total 

des cotisations des Membres, aprgs le decompte des avoirs, sera de 
960 258 $A ou de 46 414 $A par Membre, d&ction faite des cotisations 

suppl6mentaires de 31 967 $A pour les pays exploitants. 

PREVISIONS BUDGFIZAIRES E%UR 1990 

20. La plupart des dgpenses dans les previsions du budget pour 1990, 

sont calculees sur la base des figures de 1989 accordant une inflation de 

5,5% pour 1990. Le Comit6 a 6t6 avise que lfarrangernent dfutiliser 

lfordinateur central de la Division antarctique australienne avait bien 

fonctiom6 en 1988 et les Membres ont remerci6 19Australie p r  19avoir mis 

h la disposition de la Commission. I1 a etd not6 qurme sanrme de 60 000 $A 



est inclus aux estimations pour 1990, en tant que reserve prgvisionnelle, 

dans le cas & lfaccroissement de lrusage des ordinateurs par le 

Secretariat ngcessite un changement B cet arrangement. 

PERSONNEL DU SECRFlCARIAT 

21. La Commission a d6cid6 en 1986, ' . . . quravant de faire appel B la 
candidature de titulaires aux futurs postes vacants de la cat6gorie cadre, 

le ~ecrdtaire ex6cutif, en consultation avec le president du Comit6 

permanent sur lladministration et les finances, devrait examiner avec soin 

et modifier, le cas Bch6an+,, la description. des fofictions B reragplir pour le 
poste en question ainsi que lf6chelon auquel ce poste avait Bt6 class6 Zi 
lrorigine: A la dernikre r-ion il a Btd demand6 au Secretaire executif 

de continuer h consulter avec des organisations internationales similaires 
et avec le Service public australien, dans le but dr6tablir le meilleur 

proc6d6 pour conduire une r6vision des echelons de postes cadres au 

secretariat de la CCAIUILR, et de rendre compte B cette reunion de la 
Commission. Le rapport a 6t6 distribu6 sous CCAMLR-WI/8. 

22. L'intention de lractuel Directeur des donnees de postuler pour un 

poste de chercheur, ce qui nous met devant la possibilit6 existante dfune 

resiliation de ses fonctions au cuurs de l'annee prochaine, a ete souleve 
dans les dicussions du budget. I1 a 6t6 convenu que ce fait noweau 

survenant, il faudra peut4tre achever la revision des 6chelons au cours 

des six mois h venir, pour 6viter une interruption dans le travail du 
Comitg scientifique en laissant ce poste important $ pourvoir pour une 

phiode prolongee. 

23. Le Comitg a pris note de la possibilitg drobtenir m e  aide de la 

Commission des fonctionnaires internationaux. I1 a convenu que le 

Secr6taire exgcutif doit continuer ses consultations avec son homologue Zi 
la ICSC, et, si cela sfav6re possible, utiliser le systsme de la ICSC pour 

examiner les postes cadres. Si cela entraznait une depense il devrait 

consulter le Prgsident du S09F et le president de la Commission avant 
draller plus loin. 



24. Un repr6sentant a signal6 le haut niveau de satisfaction exprim6 

par le Groupe de travail char96 de lr6valuation des stocks de poissons avec 

le travail du SecrGtariat, et en partidier celui du Directeur des 

donn6es, puur la preparation des dom6es et des analyses pour sa reunion 

cette ann6e. 11 a demand6 si, par suite des efforts du titulaire actuel, 

la direction des dom6es au Secrgtariat pourrait Etre entreprise avec 

autant de succBs b lravenir par une personne posskhnt moins de 

qualifications. Si oui, alors, le poste pourrait Etre d6classG. 

25. Le Secretaire ex6cutif nr6tait pas draccord. I1 a port6 

lrattention sur les discussions qui ont eu lieu au cours des sessions 

r6centes de la r6union du C d t S  scieiltifique, qtrni ont d6montrtS clairement 

que le travail d6volu 6 la Direction des donn6es continuerait non seulement 
2 accroZtre en quantit6 mais aussi en complexit6. ~usqu~6 prGsent, le 

travail du Directeur des domiies a 6t6 associ6 pour la plupart avec les 

poissons, refl6tant l'importance partidiBre attach6e b ce sujet-ci par la 
Commission et le Comit6 scientifique. Le Comitti tilargit actuellement son 

attention 2 la consid6ration des stocks du krill et des calmars, et passe 
au stade du traitement des dom6es dans son developpement du Programme de 

contr8le de 1'6cosystBme. I1 est plus que probable quril faudra renforcer 
la capacitQ du traitement des donn6es du SecrGtariat, plut8t que de 

lraffaiblir. 

26. A sa derniBre r6union la Commission srest mise draccord sur une 

prociklure b suivre pour le cas oii le poste de Secrgtaire exgcutif 

deviendrait vacant. 11 a 13.25 demand6 au Secr6taire ex6cutif de pr6parer un 

projet drune annonce qui serait examin6 b cette rtimion. m e  version 

pr6liminaire a circul6 parmi les membres pour qur ils puissent lrexaminer. 

Le projet drannonce suivant a 6t6 adopt6 b lrapprobation de la Commission : 

La Commission ptmr la conservation de la fame et la flore 

marines de l'mtarctique fait un appel droffre au pste de 

Secr6taire exgatif ( C  1 w 



La CCAElLR est une organisation internationale dont le sisge 

se situe h Hobart en Australie; il incambe h la Commission de 
mettre & ex6cution les objectifs et les principes drune convention 

qui prevoit la conservation, y compris l'utilisation rationnelle 

de la fame et la flore marines dans les eaux limitrophes de 

1 'Antarctique. 

Le Secretaire exeatif, assist6 par un petit secrgtariat, 

est responsable pour fournir un soutien scientifique et 

administratif 2 la Commission et au ~omit6 scientifique. 

Les postularlts doi'c~ent Gtre ressortissants des pays membres 

de la CCAMLR [ listel. 

La Commission, dans sa prochre de selection, optera pour 

les critsres suivants : 

(a) connaissance des questions concernant l'mtarctique; 

(b) e+rience ou connaissance approfondie du fonctionnement 

des organisations internationales e t 

intergawernementales; 

(c) haut niveau de c@tence et drexp6rience exigQ en tant 

que dirigeant, dans des domines tels que : 

- la selection et la supervision du personnel 

administratif, technique et scientifique; 

- la pr6paration des budgets financiers et la gestion 

des depenses; 

- lrorganisation des reunions et la mise en place de 

services de secrgtariat pour les comitgs de haut 

niveau ; 



(d) qualifications universitaires 

(e) qualifications en langues. 

La nomination sera pour une pi5riode de quatre ans avec la 

possibilit6 de renauvellement. Le poste est class6 2 D l  sur lrGchelle 

de traitenrents de lrONU. (Le traitement actuel est entre les limites 

de 00000 $US et 00000 $US net par an.) Les indemnitgs sont p e e s  selon 

le systSnre de lrONU et comprennent les frais de d6&nagement, 

drinstallation et de rapatriement, les indemnitgs pour congG dans sa 

patrie tous les dew ans, la sQcurit6 sociale et les indemnitk 

dr&cation pour les enfants. 

Les candidatures, marquees du cachet personnel et confidentiel, 

devraient etre exp6diGes pour arriver b lradresse suivante avant 

[date] : 

Le president de la Commission 

CCAMLR 

25 Old Wharf 

Hobart 

Tasmanie, 7000 Australie. 

Un exemplaire du Statut du personnel, et des renseignements 

suppl6mentaires pewent dtre obtenus en sradressant au Secretariat de 

la CCAMLR 2 lradresse ci-dessus," 

Le SCAF a pris note du fait que le tern du ~ecr6taire exgcutif titulaire 

expirera le 30 juin 1990. I1 a alors 6te esti& ngcessaire que cette 

question soit portge 2 la connaissance de la Conuuission. 

FIUDE FAITE PAR LE SEQUJTAIRE EXECUTIF 

SUR CERTAINES DEPENSES PARTIC3JLIE;RES 

27. A la sixiGl0ne r6union de la Commission, la &legation de lrURSS a 

soulev6 un nombre de questions en w e  de realiser une diminution des 



depenses. Le rapport du Secretaire exQcutif traitant ces questions a Qt6 

passe parmi les Membres pour commentaire, au mois de fgvrier. Quatre 

Membres ont r6pondu : lrArgentine, la CEE, lrAfrique du Sud et le R-U. Un 

document contenant le rapport et les rQponses a Qt6 distribue comme le 

(CCAMLR-VIIfl). 

28. Plusieurs delegations ont exprim6 leur satisfaction de lranalyse 

et des conclusions prdsent6es dans le rapport. L'accord gen6ral des 

reponses a 6t6 not6 et le PrGsident a props6 de faire des commentaires 

supplementaires sur chacune des questions. Les discussions sont r6sdes 

ci-dessous. 

(i) Distribution des doamtents - il a 6t6 note qurune 6conomie 
consid6rable a 6t6 obsemQe grgce 5 de nowelles proc6dures 
pour la distribution des documents. I1 a 6t6 soulign6 

qurune plus grande utilisation devrait 6tre faite des 

r6sds executifs et que les prochres doivent Gtre suivies 

de trGs pr6s. 

(ii) Application au sens large de la Rsgle 34(b) - il a Qt6 
convenu que les msures prises en r6pnse au point (i) ont 

des chances de realiser la r&hction voulue de la 

manutention des documents et quril nr6tait pas ngcessaire de 

poursuivre plus avant cette question. 

(iii) Nombre et durQe de r6unions de groupes de travail - de 

telles rgunions sont ngcessaires pour prgparer des avis sur 

des sujets precis. Leurs fr6quences et durees doivent gtre 

jug6es cas par cas, mais un temps suffisant doit toujours 

Qtre imparti pour permettre 5 la reunion de traiter 

ad-tement son sujet. 

(iv) Dates et emplacement de rgunions de la Cornmission - le 
Comite a convenu qu'il etait essentiel que la Commission se 

r6unisse annuellement. Le besoin de developper la 

conscience internationale sur les principes de la Convention 



et du travail de la CCAMLR a 6t6 reconnu et il a 6t6 convenu 

que tenir des r6unions 2 un lieu autre qurHobart 

p6riodiquement pourrait contribuer b satisfaire ce besoin. 
La Convention pourvoit d6j2 h une telle possibilit6, si une 
proposition fern est repe. En revanche, il a 6t6 reconnu 

quril y a quelques difficult6s pratiques, surtout en ce qui 

concerne les r6unions pr6liminaires qui sont tenues juste 

avant la r6union de la Commission. I1 a 6t6 convenu de 

continuer 2 tenir la r6union 5 Hobart pour le moment. 

(v) Lrengagewnt par trait6 de services de traduction aux pays 

de lancpe fraungaise, msse et espqole - le Secr6taire 
ex6cutif doit continuer b recueillir des informations sur ce 
sujet, mais entretemps il doit donner suite 2 un projet d6j5 

mis en route pour 4liorer lrefficacit6 en d6veloppant la 

capacit6 de traduction au Secr6tariat (voir le paragraphe 15 

ci-dessus) . 

29. Au cmrs des discussions sur les services de traduction, quelques 

d616gations ont soulev6 des questions concernant lrinterpr6tation. Le 

~ecr6taire executif a expos6 les grandes lignes des proci;dures de 

soumission suivies par le Secretariat en obtenant ces services, et est 

entr6 dans les d6tails des sarmissions repes en 1988. Le repr6sentant de 

lrAustralie a affid quril avait 6t6 impliqu6 dans les discussions avec 

les organisations en question et quril 6tait conscient de lfexamen 

applcofondi que le ~ecrdtaire ex6cutif avait men6 avant de decider h quelle 
organisation devrait &tre pass6 le contrat. 

30. Le d616gu6 de la ~owelle-Z6lande a expliqu6 aux membres qu'il 
avait examine les services de traduction et drinterpr6tation disponibles 

dans la region du Pacifique du Sud pour les r6unions sur les n6gociations 5 
propos des min6raux de lrAntarctique dont la Nowelle-Z6lande avait 6t6 le 

pays h6te cette ann6e. I1 a 6t6 satisfait que le sous-traitant employ6 par 

la Commission rendait le service le plus c-tent et concurrentiel du 

point de vue du prix. 



31. Le Comit6 a demand6 que le Secr6taire ex6cutif contr6le la suite 

des mesures initi6es par le SCAF dans le but dfdliorer lrefficacit6, et 

quril fournisse des rapports r6guliers aux r6unions. 

E3;ECMCXU W PRESIDENT EX W VICE-PRESIDENT W SCAF 

32. Au cours de la s6ance df owerture de la r6union de la Cammission, 

quand la question b lrordre du jour sur les finances et lradministration a 

6t6 pass6 au SCAF pour discussion, la Commission avait port6 lfattention 

sur le besoin du SCAF dravoir un poste de vice-~r6sident. Cela 

n6cessiterait m e  adjonctien a*= attributions &.I Cornit&. 





prmsions financiGres, revems e t  Spenses 1988, budget pour 1989 
e t  pr&sicms hd@taires pour 1990 

(Dollars australiens) 

-63242 Cotisations des Mabres 960258 
mstes de lr& pr6cSmte 

0 Arri6r6s de cotisaticms 0 
14105 * ~nGr&ts  60000 

0 = Cotisaticans dies W r e s  0 
0 = Cotisatim &s ~ ~ ~ e a u x  res 27342 

-1174 - Impositicm du personnel 76200 
50311 EkcGdent 91500 

0 Total rwerrus 1215300 

G E S T I O N D E S ~  
26100 26100 0 Biens d'6quipenrent 
2100 2100 0 Biens de cxmscmaticn 
48000 17000 31000 Travail 2 forfait 
10900 6500 4400 MainteMnce 
3500 3500 0 Utilisaticn en temps partag6 
90600 55200 35400 Total gestim des cknntks 

288000 288000 0 Total r&mians 

92900 92900 0 Total Publicaticms 

- - 
84800 84800 0 Total CcsnitG scientifiqm 

Administratian 
IrKbmies 
V%cules 
CQrmnrications 
Frais accessoires 
Owrages/Publications@riodiques 
Fournitures de bureau 
Loeaux 
Traiixmnts 
&plaaments 

Total Frais du SeerGbriat 

25100 SA B tire qScial de 
e aux besoins du scientifique drrnt l e  





EZWGIS- DES SITES A TERRE W CEEIP* 

Tous les sites (3. terre & les Qtudes du CEMP sont en cmrs ou en 
projet devront Btre d6crits et enregistrds comme sites du m. ~a 

proc&re suivante devra Gtre utilisQe pour proposer, enregistrer et 

organiser les activit6s dans les sites : 

(i) Les propositions pour lfenregistrement des sites du CMP 

avec les plans de gestion provisoires pour ces sites seront 

s&s au Groupe de travail CEKl? p r  me premisre 
consideration par la ( les) Partie( s) Contractante ( s) h qui 
des ressortissants dirigent ou organisent pour la 

ri5alisation des etudes du CMP au site; 

(ii) Le Groupe de travail rgvisera les propositions et les plans 

de gestion provisoires en respectant les buts et les 

objectifs du CMP et fournira 5 la considQration du Comit6 

scientifique ses recommandations pour lfadoption, la 

rQvision, l'acceptation m le refus; 

(iii) Le Comite scientifique rQvisera les propositions, prendra en 

compte les recommandations du Groupe de travail du CEMO?, et 

conseillera la Commission quant aux propositions et plans de 

gestion qui devraient Qtre adopt&, revises, accept& ou 

refusQs ; 

(iv) La Commission dgsignera les sites de contr6le du et 

adoptera un plan de gestion pour de tels sites, prenant en 

compte les avis fournis par le Comitg scientifique et les 

* a Bt6 pr6sent6 par la d616gation des Etats-Unis et cite au paragraphe 75 
de ce rapport. 



rgsultats des consultations avec les autres composants du 

syst&me du Trait6 sur lrAntarctique comme il est d&crit dans 

le sous-paragraphe (v) ci-dessous; 

(v) Avant d'entamer lrenregistrement des sites du CEW? proposgs, 

la Commission consultera et coogrera avec les Parties 

Consultatives du Trait6 sur lrAntarctique et, quand il le 
faut, avec les Parties contractantes de la Convention pour 

la conservation des phoques de lrAntarctique, de la 

Convention sur le rgglement des activitgs sur les ressources 

mingrales de 1 'Antarctique . ~'utilitg de telles 

consultatior?~ et cmp5rations sera drassurer la r6aiisation 

de lrobjectif pour lequel le site a Qt6 propos6 en Gvitant 

les interfgrences dans les rgalisations des objectifs et 

principes du Trait6 sur lrAntarctique, et de la Convention 

sur la conservation des phoques de lrAntarctique, et de la 

Convention sur le rsglement des activitgs sur les 

ressources mingrales de ltAntarctique, ou lrincons6quence 

entre les mesures applicables en vigueur conform6ment aux 

instruments et confo&ment aux objectifs pour lequel le 

site a 6tG proposg; 

(vi) En attendant la conclusion du processus de consultation et 

de coop6ration pr6vu dans le sous-paragraphe precaent, la 

Co~ssion peut, par dGliEration, adopter les plans de 

gestion propos6sr et dgsigner les sites propos6s corn base 

provisoire; 

(vii) Tous les sites du CEMP et leurs plans de gestion approuvgs 

figureront dans lrAn.nexe h la mesure de conservation (5 Qtre 
adoptge) concernant l'enregistrement des sites du CEMP; 

(viii) Qrague partie contractante d6veloppera un systGme pour la 

dGlivrance des permis autorisant leurs ressortissants h 
ex6cuter les etudes du CEHP et dvautres cons6quentes 

. - - . A  - - 
activit-6s avec les- dispositioni des- de gestion 



approuves dans l'enregistrement des sites, et prendra de 

telles autres mesures canaee il put Gtre ngcessaire pour 

sfassurer que leurs ressortissants se soumettent aux plans 

de gestion approw6s pour de tels sites; et 

(ix) Des copies de tels permis seront envoy& au Secr6taire 

ex6cutif aussi rapidement que possible aprss leur parution. 

Qlaque ann6e le Secr6taire ex6cutif fournira une brsve 

description des permis qui ont 6t6 issus par les Parties. 

~ans les cas d les permis sont issus pour des usages non 

directemnt li6s 2 la realisation des gtudes du CEMP que 

lfenregistrement du site est destine S proteger, le 

Secr6taire ex6cutif exp6diera une copie des permis au(x) 

Membre(s) du Comit6 scientifique qui a propose 2 lforigine 
l'enregistrement du site. 

Suivant l'enregistrement, les Parties consultatives au Trait6 sur 

lrAntarcticque, le SCAR, la Commission internationale de la recherche 2 la 
baleine, et les autres corps internationaux responsables pour les activites 

dans 1'Antarctique devront Gtre avis6s de l'enregistrement. Les plans de 

gestion et les r6sultats des Btudes de contrble ex6cut6s dans 

l'enregistrement des sites devront Gtre revis6s pGriodiquement (par 

exemple, 2 5 ans dfintenralle) par le G r a u p e  de travail du CEMP et le 

Cornit6 scientifique, pour d6terminer si oui ou non les objectifs df6tude 

ont 6t6 remplis. 11 devrait 6tre signal6 B la Commission, et celle-ci 
devrait agir pour terminer l'enregistrement du site, quand le programme de 

contr6le est terming, ou quand les rsglements sgciaux des activit6s dans 

ou prGs du site ne sont plus necessaires pour 6viter des r6percussions sur 

la recherche en cours ou plannifige. Les plans de gestion pour les sites 

enregistres devraient Qtre mis 5 jour comme convenu. 



RAPPORT DU COElITE PERNANEaVT 

SUR L'OBSERVATION FT LE (XBITROLE 
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RAPPORT W COMITE P- 

SUR L'OBSERVATLON FT LE (mm!RoLE 

~onfomGment h la recommandation de la sixi5me rgunion de la 
Colsmission (paragraphe 99), la Commission a Gtabli un Camit6 permanent sur 

l'observation et le contr8le. Le ~omitg s'est r6uni sous la  residence des 
Etats-Unis (M. R. Amaudo). 

Observation et contr6le 

2. Le Comit6, prenant en ligne de compte les paragraphes 94 2 98 du 
rapport de la sixisme r6union de la Commission, a d6velopp6 ces paragraphes 

et a recommand6 que la Commission adopte les dispositions suivantes en 

vertu de lrArticle XXIV de la Convention pour verifier le respect des 

mesures en vigueur aux tees de la Convention : 

3. ~ystsme d'observation et de contr6le 

I. Chaque Membre de la Commission peut dgsigner les observateurs 

et contr6leurs mntionngs 5 1'Article XXIV de la Convention, 

(a) Les observateurs et contr6Eeurs d6siqnes seront au fait des 

activites de @the et de recherche scientifique 5 observer et 
a contrGler, ainsi que des dispositions de la Convention et 
des nnesures adoptees aux terns de cette dernisre. 

(b) Les Membres certif ieront les qualifications de chaque 

observateur et contr8leur qu'ils dgsiqnent. 

(c) Les observateurs et contr6leurs seront des ressortissants de 

la Partie contractante qui les dgsigne et, au cours de leurs 

activites d'observation et de contrijle, ils seront uniquemnt 

s b la juridiction de cette Partie contractante. 



(d) Les observateurs et contrbleurs seront capables de 

communiquer dans la langue de lrEtat du pavillon des navires 

sur lesquels sreffectuent leurs activites. 

(e) Les observateurs et contrbleurs jouiront du statut drofficier 

de bord lorsqurils seront 2 bord de ces navires. 

(f) Les noms des observateurs et contrbleurs dgsigngs seront 

communiques h la Commission avant le 1"' m i  de chaque annge. 

Les designations demeureront valides jusqur au 1" ' juillet de 
1 'ann6e suivante . 

11. La Commission maintiendra un registre des observateurs et 

contrbleurs certifies dGsign6s par les Membres. 

(a) La Commission cormmuniquera le registre des observateurs et 

contr6leurs 2 chaque Partie contractante avant le 31 mai de 
chaque annee. 

111, Pour sfassurer du respect des naesures adoptges a m  terns de 

la Convention, les observateurs et les contrbleurs dgsigngs par les 

Membres auront le droit de mener des activitgs drobsenration et de 

contr6le h bord des navires engag6s dans des activites de recherche 
scientifique au de @the des ressources marines vivantes dans la 
zone drapplication de la Convention, 

(a) Lrobservation et le contrble pewent Gtre effectugs h partir 
des navires des Etats dgsignants par des observateurs et 

contr6leurs designgs. 

(b) Les navires transportant les observateurs ou contrbleurs 

arboreront un pavillon ou un guidon sgcial approuve par la 

Commission pour indiquer que les observateurs ou les 

contr6leurs 2 bord effectuent des activitgs dfobservation et 
de contr8le confodment h ce systGme. 



(c) De tels observateurs et contrbleurs pourront aussi 6tre 

post& B bord des navires, le programme d'embarquement et de 
dgbarquement des observateurs et contrbleurs Btant sujet h 
des arrangements h prendre entre lrEtat dBsignant et 1'Etat 
du pavillon. 

IV. Chaque Partie contractante fournira b la Cammission avant le 
ler mai de chaque ann6e une liste de tous les navires sous son 
pavillon ayant lrintention de gcher les ressources marines de la 

Convention au cars de lpann6e c-nqant le le juillet. Cette 

liste c;mgrend.ra : 

- nom du navire; 

- indicatif drappel du navire immatriculg par les 

autoritBs comp6tentes de lrEtat du pavillon; 

- port dfattache et nationalit6 du navire; 

- propri6taire ou affrgteur du navire; 

- notification que le capitaine a Bt6 info& des 

mesures en vigueur pour la rggion ou les rBgions 06 le 
navire exploitera les ressources marines vivantes dans 

la zone de la Convention. 

(a) La Commission comuniquera h toutes les Parties avant le 
31 mai de chaque annBe une liste compl6te de tous ces 

navires. Cette liste comprendra les noms des navires de 

recherche contenus dans le registre des navires permanents de 

recherche Btabli confo&ment au paragraphe 60 du rapport de 

la cinquihe rBunion de la Commission. 

(b) Chaque Partie contractante notifiera dGs que possible h la 
ssion tout navire battant son pavillon qui aura 6t6 



ajaut6 b la liste ou supprim6 pendant une saison de fiche en 
cours . La Colmnission communiquera rapidement cette 

information aux autres Parties contractantes. 

v. 
(a) Lorsque sera dom6 le signal approprig du Code international 

des signaux par un navire ayant 2 bord un observateur ou un 
contrbleur (ce qui sera indiqu6 en arborant le pavillon ou le 

guidon mentiomgs ci-dessus), tout navire pr6sent dans la 

zone de la Convention dans le but de mener des op6rations de 

gche ou de recherche scientifique sur les ressources marines 

vivmtes devnra srarr6ter ou prendre toute autre msure 

n6cessaire pour faciliter le transfert siir et rapide de 

llobservateur ou du contrbleur sur le navire, b mins que le 

navire soit activement engag6 dans des op6rations de fiche, 

auquel cas il appliquera ces consignes dSs que possible. 

(b) Le capitaine du navire permettra b l'observateur ou au 

contrGleur, qui pourra 6tre accompagni; par des assistants 

approprigs, de monter b bord du navire. 

VI. Les observateurs et les contrbleurs seront habilitk B 
observer et contrbler la prise, les filets et tout autre 6quipement 

de gche ainsi que les activit6s de fiche et de recherche 

scientifique; ils auront 6galement accks aux registres et rapports 

des dom6es de prise et de positions dans la mesure 06 cela sera 
n6cessaire 2 l'exercice de leurs fonctions. 

(a) Chaque observateur et contreleur sera porteur d'une pike 

d1identiti6 d6livr6e par lrEtat designant sous une forme 

approw6e ou fournie par la Conmission; ce docment indiquera 

que l'observateur ou le contrgleur a 6t6 d6sign6 pour 

effectuer une observation ou un contrele confo&ment B ce 

systhe . 

(b) Au nt de mnter 2 bord, un observateur ou un contreleur 
prGsentera le do nt d6crit au paragraphe W: (a) ci-dessus. 



(c) Lfobservation et le contr6le seront effectu6s de sorte que 

toute interf6rence ou inconvgnient pour le navire soient 

r&its au minimum. Les demandes de renseignements seront 

limitees h lf Gtablissemnt de faits relatifs au respect des 
mesures de la Commission en vigueur p r  lrEtat du pavillon 

concern6. 

(d) Les observateurs et les contr6leurs prront prendre des 

photos si n4cessaire pour documenter toute all4gation de 

violation des mesures de la Commission en vigueur. Les 

photos seront prises en double exemplaire, dont lrun sera 

joint 5 lfsvis de visl_ations all6gu4es qui aura 6tiS fourni au 
capitaine du navire confodntent au paragraphe ci-dessus. 

(e) Les observateurs et les contrBleurs fixeront une marque 

dridentification approwge par la Commission b tout filet ou 
tout autre 6quipement de 6che qui aurait 6t6 utilisg en 

violation des rmtsures de conservation en vigueur et ils 

consigneront ce fait dans les rapports et la notification 

mentiomes au paragraphe VIII. 

(f) Le capitaine du navire facilitera la tkhe des observateurs 

et des contr6leurs lors de lfexercice de leurs fonctions, 

notamment en leur procurant accss h lf6quipement de 

communication. 

VII. Si un navire refuse de sfarrGter ou de faciliter le transfert 

drun observateur ou contrBleur, ou bien si le capitaine ou 

lf6quipage d'un navire entravent les activitgs autoris6es dfun 

obsenrateur ou drun contr61eurf cet observateur ou contr6leur 

preparera un rapport dGtaill6, donnant une description coql8te de 

toutes les circonstances et fournira le rapport 2 lfEtat dgsignant 
qui le t r ~ ~ t t r a a a ~ ~ ~ ~ ? O ~ ~ ~ I b a ~ I L n d i ~ ~ $ ~ ~ ~ , " ~ 1 b ~ & t ~ L ~ ~ ~ e P ~ e s  

paragraphes VIII et IX. 



(a) Toute entrave a m  activites drun observateur ou contr8leur ou 

tout refus dracc6der aux demandes raisonnables faites par un 

observateur ou contr6leur dans lfexercice de ses fonctions 

sera considQree par lrEtat du pavillon comnne si l'observateur 

ou le contr6leur Gtait un observateur ou contr6leur de cet 

Etat . 

(b) L'Etat du pavillon prQsentera un compte rendu sur les mesures 

prises sous ce paragraphe en vertu du paragraphe X 

ci-dessous. 

VIl[I.  Les obseruatesrs et les c~ntr6leurs prgprersiit des rapports 

dGtaill8s sur leurs activit6s dFobservation et de contr8le. Les 

rapports seront fournis au Membre d6signant qui presentera ensuite 

son rapport 2 la Commission. 

(a) Avant de quitter les navires qui ont t observes et 

contrBliSs, l'observateur ou le contr8leur remettra au 

capitaine du navire m e  Certification de contrale et une 

notification Qcrite de toute violation all6gu6e des mesures 

en vigueur de la Commission et laissera au capitaine la 

possibilite de commenter par Gcrit cette notification; 

(b) Le capitaine du navire signera la notification pour en 

accuser r6ception et reconna2tre avoir eu lFoccasion de la 

camrmenter . 

IX. Les rapports mentionngs au paragraphe VIII seront fournis 5 
lrEtat du pavillon h qui il sera donne lroccasion de Pes cormnenter 
avant examen par la Comnmission. 

X. Si, par suite des activitgs drobservation et de contr8le 

effectuges confo&nt 2 ces dispositions il sravSre que les 
mesures adoptges en vertu de la Convention ont 6t& violges, lrEtat 

du pavillon engagera des poursuites et, si necessaire, imposera des 

sanctions. LrEtat du pavillon prgsentera le compte rendtu de ces 

poursuites et sanctions h la 



4. ~e Comit6 a not6 que le non-respect des mesures de conservation 

adoptees aux terns de la Convention pourrait aussi 6tre observ6 par des 

scientifiques, ficheurs et autres, qui nront pas 6t6 d6sign6s comm 

observateurs ou contrijleurs confodment au systsme drobservation et de 

contr6le d6ctit ci-dessus. Ces observations pourraient soulever des 

questions se rapportant 5 lrArticle X ainsi qurh lrArticle XXN de la 

Convention. I1 a donc 6t6 dGcid6 qu'il serait demand6 aux Parties 

contractantes de tranettre h la Commission les informations concernant 
ces observations pour examen. 

5. Le ~omiti5 a rappel6, c cela avait 6t6 sdign6 au paragraphe 98 

ch rapport de fa sixi2.m r6unisn de la Zonmission, q~ue les termes 

"contr6leurs" et "observateurs" sont par£ ois utilis6s indiff 6remment dans 

lrArticle XXIV de la Convention. Dans ce contexte, le Comit6 a aussi 

rappel&, ainsi quril a d6jh 6t6 mentionn6, que le but du systGme 

d'observation et de contrGle, d6crit en detail au paragraphe 3 ci-dessus, 

est de v6rifier le respect des mesures adopt6es aux termes de la 

Convention. I1 a 6t6 decide que cette distinction - si elle existe - entre 
les tennes "contrijleur" et "observateur" soit 6claircie au cours de futures 

discussions. 

6. Plusieurs di516gations ont indiqu6 que des mesures devraient 6tre 

prises h la prochaine reunion de ce Comit6 pour commencer 2 mettre au point 
un systsme drobservation scientifique destin6 h faciliter l'acquisition des 
informations ngcessaires pour mieux comprendre l'exploitation des 

ressources marines vivantes dans la zone de la Convention ainsi que pour 

les mad6liser et les g6rer de manisre plus efficace. 

7. En ce qui concerne le point precaent, la delegation du Japon a 
indiqu6 que les contrijleurs d6sign6s pour le contr8le de conformit6 

devraient Qtre des agents dhent qualifi6s de la partie d6signante et 

charg6s de contraler la gche ou de faire appliquer les lois, et que 

lrobservation scientifique devrait 6tre effectu6e (5. bord des navires de 

recherche par un personnel scientifique. D'autres d616gations estimaient, 

quant h elles, qupil serait inapproprii! de demander, h la fois, que le 
contr6le de conformit6 soit effectu6 exclusivement par des agents charg6s 



du contr8le de la p6che ou de lfapplication des lois, et que lfobservation 

scientifique soit conduite seulement h bord des navires de rercherche. 
Selon ces d616gationsf la partie d6signante devrait avoir le droit de 

designer tmte personne familiarisge avec les activitgs dfexploitation et 

de recherche devant &re observges et contr616es, confo&ment au 

paragraphe I (b) du systsme, et m e  application efficace de la Convention 

pourrait bien exiger que les observateurs scientifiques soient post& h 
bord des nairires de gche et de recherche. 

8 .  La delegation du Japon a remarqug aussi que le teme "assistant" au 

paragraphe V (b) du systgme se ref6re vraisemblablement aux interprgtes et 

tgmins qei accoq~agnent les obsewateurs et contr6leurs dGsie4r;ds st que 
lfeffectif de ces "6quipes de contr81eN paurrait constituer un fardeau pour 

le navire prenant ces 6quipes h bord. I1 a et6 decide que le besoin de 
dgfinir ce terrae devrait gtte considgre lors dfune prochaine r6mion de ce 

comi te . 

9. En dernier lieu, la dgl6gation du Japon a considgrd wfil etait 
necessaire que lfobservateut ou le contr6leur soient conscients du besoin 

de faire prewe de sensibilite quant h la position du navire et au 
caractgre prive de cette information, lorsquf ils demdent accss h 
lf-ipement de communications afin dfexercer leurs fonctions dfobservation 

et de contr8le confo&ment au paragraphe VI ( f) du systsme. 

10. La d616gation de la Pologne a not6 quril pourrait Ste difficile, 

pour les Parties contractantes, de foumit avant le 1"' mi une liste 

complste et precise de tous les navires sous pavillon polonais devant se 

livrer h lfexploitation des ressources marines vivantes dans la zone de la 
Convention pendant lfannBe, confodment au paragraphe 4 du systhe, bien 

que cette information puisse 6tre faurnie pour ce qui est du nombre des 

navires et de la (ou des) zone(s) statistique(s) 013. ils ont lfintention de 

gcher. Le Comite a dGcid6 que, en accord avec les dispositions du 

paragraphe IV du syst&me, les Parties contractantes powaient notifier h la 
Commission les ajouts au suppressions concernant cette liste pendant la 

saison de gche en cours. 



11. Lors dfun examen supplirmentaire du paragraphe IV du systGme, la 
d6lGgation de la LGpublique ~6d6rale drAllemagne a not6 qufil serait 

souhaitable que les navires ayant lfintention de procaer B lrexploitation 
des ressources marines vivantes dans la zone de la Convention fassent 

connailtre B la Cdssion leurs dates drarriv6e et de d6part de la zone de 
la Convention, et qufils sp6cifient la (ou les) zone(s) statistique(s) 06 
ils comptent effectuer - ont d6jh effectu6 - ces op6rations de gche. 

12. I1 a 6t6 d6cid6 quren ce qui concerne le paragraphe VrI (a) du 

systGme, il serait utile que les Parties contractantes fournissent 5 la 
Commission les lois et rGglements nationaux en cours applicables aux 

fonctions et i-ratifs de lears observateurs et eontr6leurs. 

13. Le ComitG a examine la question des c&ts li6s aux activit6s 

d'observation et de contrijle, sur la base des paragraphes 100 et 103 du 

rapport de la sixih r6union. Plusieurs d616gations ont tenu, de noweau, 

b souligner que le total des c&ts associ6s aux activit6s dfobservation et 

de contr6le devrait 6tre pris en charge par les Etats dgsignants, 

confom6ment B certains accords internationaux en place concernant la 
pGche. I1 a 6tO convenu que, pendant les premiers stades de la mise en 

vigueur de ce syst6me drobservation et de contr61er les coiits lies B 
l'attribution de postes drobservateurs et de contr6leurs seraient 

probablement h la charge des Etats designants. Cependant , plusieurs 
d6lGgations ont fait remarquer qulil pourrait Gtre ngcessaire, 2 lravenirf 
de consid6rer drautres moyens de partager les dgpenses afin drassurer, au 

fur et h mesure que le systiime 6voluef une cowerture ad-te et 

reprgsentative de toutes les ogrations de gche dans la zone de la 

Convention. I1 a 6 6  not6 que la question des c&ts demandait un examen 

suppl6mentai re. 

14. 11 a Cite proc6d6 b un bref examen des responsabilit6s en cas 
draccident, de dGc6s et de compensation pour les pertes economiques 

impr6vues se rapportant h lrobservation et au contrele. Par manque de 



temps, le Comit6 ne s'est pas livr6 B un examen approfondi de cette 
question. 11 a Bt6 not6, cependant, qu'en l'absence d'arrangements 

spticifiques, il serait ngcessaire de traiter cette question confodment B 
la pratique internationale en vigueur. 11 a et6 remarque de plus que, dans 

le cas d'observateurs et de contrdleurs post& 5 bord des navires pendant 
des p6riodes plus longues, ce problSme pourrait se regler entre lrEtat 

designant et 1'Etat du pavillon du navire. 

Mesures 5 prendre 5 l'avenir 

15, i s  serait pssible drappliquer, dss ia saison de fiche 

1989/90, les dispositions du systSme d'observation et de contrale decrites 

en d6tail au paragraphe 3 ci-dessus, le Comit6 recommande que le Secretaire 

executif soit charge d'examiner les syst5ms internationaux drobservation 

et de contr6le existant 5 l'heure actuelle et que, sur la base de cet 

examen, soit pr6parG et distribut5 aux Parties contractantes le mat6riel 

suivant avant la huitisme r6union de la Commission : 

une proposition de modsle de pavillon ou de guidon que les 
navires arboreraient pour indiquer qu'ils ont 5 bord des 

observateurs ou contr6leurs designgs par les Parties 

contractantes confodment au paragraphe 111 (b) ci-dessus; 

un projet de certificat de contrdle et de documents dridentit6 

ainsi qu'une proposition de marque d'identification des engins 

de $the, tel qu'il est prgvu au paragraphe Vr du syst6me; 

* une liste des mesures de la Commission actuellement en vigueur; 

* une liste des obsenrateurs et contrdleurs qui ont 6t6 dgsignes 
par les Parties conform5ment au paragraphe I (f) du systbe; 

= une liste des navires qui ont lrintention d'exploiten: les 

ressources marines vivantes dans la zone de la Convention au 



cars de la saison 1989/90 et qui ont 6te mentionnes h la 
Commission par les Parties contractantes confo&ment au 

paragraphe IV du systsme; et 

une description du c&t et du mode de financement des autres 

systGms internationaux de contrdle des $chess 

16. Reconnaissant quril serait bon de se diriger vers une 
standardisation des rapports prgsentgs par les observateurs et contrdleurs, 

le Comitg recommande egalement que le Secrgtaire exgcutif soit charge de 

pr6parer et de distribuer avant la prochaine reunion de la 

en tenant, conpte de la prztique interntionale carante, les projets de 

documents suivants : 

(i) un check-list qui pourrait etre utilise par les observateurs 

et les contrdleurs pour faciliter le contrdle du respect de 

la rgglemntation; 

(ii) un format de rapport des r6sultats de l'observation et du 

contrdle du respect de la r6glementation; 

(iii) un dictionnaire de questions et terns, dans les langues des 

Parties contractantes engag6s dans des activites de $chef 

qui serait destine B facilitet la tsche des observateurs et 
des contrdleurs dans lFexercice de leurs fonctions; et 

(iv) toute autre information qui pourrait etre n6cessaire ou 

utile. 

Respect des Mesures de conservation en 

vigueur aux tennes de lfArticle X 

17. La delggation du Roya~mtUni a fait remarquer que, le paragraphe 
104 du rapport de la sixihe r6union de la Commission se r6ferant 2 
lrArtic1e X (2) de la Convention, les dispositions de ce paragraphe du 



rapport devraient %re incluses au SystGm dr obsenration et de contr6le. 

Conrme le temps manquait pour 6tudier cette question en d6tai1, il a 6t6 

convenu dren reporter lrexamen b la prochaine r6don de la Commission. I& 

Comitt5 a confie quril avait compris que les dispositions du paragraphe 

104 continueraient 2 prgvaloir en attendant les r6sultats de cet examen. 

18. La d6lGgation du Royaume-Uni a 6galement port6 b lrattention du 
Camit15 permanent son rapport sur les activites entrant dans le cadre de 

lrMticle X, rapport qui a Bt6 distribu6 aux Parties contractantes sous 
cm-VI1m/8. 
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